
CHAPITRE I 
"Les premiers pas": les femmes 
et les droits politiques 

E n 1784, la cour d'Angleterre cr&, par dkret ,  l a  province du 
Nouveau-Brunswick a m&me le territoire de la Nouvelle. 

Ecosse. L'afflux de refugiks loyalistes, l'annee prkedente, avait 
tellement fait augmenter la population de la rkgion, d6jA habitke 
par des Micmacs, des Malecites et des Acadiens revenus s'etablir 
sur le territoire, ainsi que les demandes de concessions de terres, 
que l'administration coloniale de Halifax trouve difficile de 
gouverner efficacement la region surtout a une telle distance. 
Certains Loyalistes recemment arrives, mecontents de la lenteur 
du gouvernement de Halifax et peu disposes a partager la Nouvelle- 
Ecosse avec des gens qu'ils estiment moins fiddes qu'eux & la 
Couronne britannique, revendiquent leur propre administration et 
trouvent une oreille attentive dans la capitale anglaise. Un 
nouveau gouvernement s'impose. Une nouvelle province.' 

Issue d'un acte administratif, non d'une revolution militaire ou 
ideologique, la cr6ation de la nouvelle province ne se veut pas une 
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tentative de creer une socii.te entiPrement nouvelle. Elk  confirme 
plut6t la presence des traditions juridiques et politiques anglaises 
dans la region. Et, c'est dans le cadre de ces traditions, fondees 
comme d'autres systcmes juridiques et politiques curopeens sur des 
vnleurs basecs sur la predominance dc I'homme,' que devait 6tre 
foqonnke In vie des femmes et des hommes de cultures different,es, 
Ptablis sur lz tcrritoire de la nouvelle province.'' 

Quclle est la signification politiquc de la creation du Nouveau- 
Rrunswick pour les femmes qui y vivent, soit les autochtones, 
Micmacs et Malecites, les Acadiennes revenues s'etablir dans la 
region, les Noires arrivees rC.cemmenti et les Loyalistes, elles aussi, 
arrivees depuis peu et tout aussi differentes'? Meme si, pour 
repondrc h cettc question, il nous faut evaluer la situation de la 
femme du XVIIIe siccle en fonction de criteres du XXe sihcle, nous 
pouvons neanmoins affirmer que la creation d'une nouvelle entit6 
politique dans la region n'a ni amdiore ni rnodifie la situation des 
femmes, meme celles des couches les plus favorisees. Comme leurs 
consocurs du reste de 1'Amerique du Nord britannique, elles n'ont 
pas (.ti. touchees directement par le transfert de pouvoirs entre 
administrations. En effet, elles sont restees essentiellement 
etran@res a la chosepolitique, Pcartees du pouvoir pendantpres de 
deux s~ecles. 

Pour la plupart des femmes du Nouveau-Rrunswick, la vie sous la 
nouvelle administration a peu change,: pas plus d'ailleurs que celle 
de leurs maris, leurs frhes,  leurs fils et leurs peres, sauf que 
maintenant le gouvernement btait plus pres pour h i  adresser 
petitions" et critiques. 

Le dro i t  d e  vote dans l a  nouvelle province 

En 1785, Thomas Carleton, le premier gouverneur du Nouveau- 
Brunswick, entreprend d'etablir un gouvernement reprksentatif 
dans la province.' Avec son conseil, il commence par dkfinir qui 
aura le droit de voter, mais sans apparemment se soucier des 
femmes. En fait, il faudra attendre plus d'un siecle avant que la loi 
Plectorale accorde le suffrage aux femmes: 134 ans avant que la 
majorite des femmes puissent voter; 149 ans avant qu'elles 
puissent %re elues deputees; 178 ans avant que les autochtones 
vivant sur les reserves puissent exercer leur droit de vote dans les 
klections provincia1es;Gt 182 ans avant que la premiere dkputee 
soit, finalement, 6lue. Ce n'est donc qu'a la suite d'une longue 
6volution des mentalit& que la femme est parvenue a occuper une 
place B part entiere dans la vie politique. 

Les premieres elections au Nouveau-Brunswick ont lieu en 1785. En 
vrrt,u du reelement electoral. tous les hommes de race blanche. &es .- ~ ~~ ~~ ~- ~ ~ , -. 
de 21 ans et plus, ont droit.de vote s'ils resident dans la colonie 



depuis trois mois et s'ils preterit le serment d'allegeancc." Malgrk 
ses restrictions raciales, ce reglement crke le suffrage universe1 
pour les hommes, chose inhabituelle pour l'kpoque. En effet, 
partout en Amkrique du Nard britannique, seuls sont habilitks a 
voter ceux qui possedent ou louent des biens."' Mais cette anomalic 
ne devail pas durer, n'etant due au fait qu'i la difficult6 de 
cadastrer le nouveau territoire et d'ktablir les titres de biens-fonds 
des nouveaux arrivants, les Loyalistes.' 

Si le reglement de 1785 sur le vote exclut formellement les femmes, 
la premiere loi &lectorale de la province,'> en vigueur h compter de 
1795, ne le fait pas. Celle-ci interdit effectivement a certains 
groupes de voter, notamment aux catholiques romains, aux Juifs, 
aux personnes de peu de biens, aux etrangers et aux miueurs,'i 
mais non aux femmes. En effet, la loi autorise les personnes 
repondant a certaines conditions (posseder des biens, accepter de 
pr&ter certains serments) a voter. La question qui se pose alors est la 
suivante: le mot "personne" dksigne-t-il uniquement les hommes ou 
comprend-il les deux sexes? 

Les tribunaux anglais, appelQ B trancher la question plusieurs 
annees plus tard, etablissent que les mots "personne" et "homme" 
ne designent pas les deux sexes.'? Soutenant que le droit de vote 
n'est accorde qu'aux hommes depuis toujours et rejetant comme 
insignifiante la preuve que les femmes ont vote dans le passe, ils 
declarent que ces mots ne peuvent &tre interpret& autrement que 
pour designer les hommes. I1 est fort probable que les premiers 
legislateurs du Nouveau-Brunswick, heritiers de la tradition 
politique britannique, partagaient la croyance populaire selon 
laquelle les femmes, tout comme les mineurs, les alien& et les 
etrangers, ne sont pas habilitks a voter a cause de leur statut 
infi.rieur.'j 

Cependant, le Nouveau-Brunswick est une contree nouvelle, du 
moins pour ses habitants de souche europkenne. M&me si les 
Loyalistes apportent avec eux les vestiges d'une societb de classes, 
il est difficile de comparer le Nouveau-Brunswick du debut de la 
periode coloniale, avec sa population variee et dispersee, aux 
societes tres peuplees et tres structur6es de I'Angleterre et de 
1'Europe du XlXe siecle. Dans cette societe neuve et socialement 
moins complexe, les femmes peuvent-elles jouer un rBle politique 
plus important que leurs consoeurs europkennes? Sont-elles 
capables d'exprimer une opinion politique aussi bien que les 
hommesle font aumoyen deleur vote:) 

La preuve d e  l'exercice du droi t  d e  vote par des femmes 

I1 est permis de penser qu'au Nouveau-Brunswick quelques 
femmes, de toute evidence fortunkes et de race blanche,'%nt 
effectivement exerce leur droit de vote entre I'entreeen vigueur de la 
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premiere loi 6lectorale, en 1795, etl'adoption dela nouvelle, en 184L3, 
date a laquelle ce droit est finalement et clairement reserve aux 
hommes. 

En 1830, le Gleaner and Northurnherland S c h e d i a s m "  publie la 
lettre d'un electeur mecontent qui s'etonne du fait que quatre 
femmes aient vote lors de rkcentes elections provinciales. I1 met en 
doute la legalite de leur vote qui, malgre la controverse, est reste 
valide. S'agit-il d'un fait isole ou y a-t-il d'autres femmes qui ont 
exerce leur droit de vote a cette epoque, s'exposant peut-&re aussi a 
la dksapprobation de leurs concitoyens? 

En 1870, lorsquela question du suffrage universe1 pour les hommes 
et pour les femmes est ktudiee, au moins trois deputes se kvent a la 
Chambre d'assemblee pour soutenir que des femmes ont votk 
pendant cette pkriode d'incertitude.'Vun deux, William H. 
Needham du comtP de York, qui intervient en faveur du droit de 
vote que les femmes ont perdu, affirme que les femmes du comte de 
Carleton ont eu le droit de voter jusqu'en 1837 et que celles de 
Fredericton ont pu voter aux elections municipales jusqu'a ce qu'un 
juge, M. Fisher, d6cide de restreindre le droit de vote aux personnes 
de sexe masculin."' 

Cependant, jusqu'a preuve du contraire, il semble que les femmes 
aient exerc6 leur droit de vote en nombre relativement restreint 
avant 1843. Celui-ci n'a donc pu avoir d'effet significatif sur 
l'equilibre des forces. 

L'influence d e s  femmes s u r  l e s  electeurs et les  hommes 
politiques 

M&me si, cette epoque, le peuple estime que le vote est une 
prhrogative indkniablement masculine, certaines femmes 
parviennent neanmoins a exercer une influence indirecte sur les 
administrations provinciales et municipales a titre d'epouses, de 
filles, de soeurs, de m6res ou d'amies d'hommes au pouvoir ou 
d'hommes habilitks a voter."' 

Or, tres peu de femmes se trouvent dans cette situation car pendant 
la majeure partie du XIXe sibcle, rares sont celles qui connaissent 
des hommes ayant le droit de vote. En effet, le suffrage universel 
pour les hommes, a I'exception des Amerindiens, n'est obtenu qu'en 
1889. Avant cette date, des groupes importants ne peuvent voter. 
C'est le cas des Acadiens" et des Irlandais, les catholiques romains 
n'etant pas autorisBs a voter entre 1795 et 1810 ni a se prksenter a 
des 6lections avant 1830. 

De plus, les Noirs sont exclus d& le dkbut, m&me durant les 
premieres elections provinciales qui reconnaissent, a toutes fins 



pratiques, le suffrage universe1 pour les hommes.'L Les 
Amerindiens, quant a eux, perdent le droit de vote en 1889 et ne le 
recouvrent qu'en 1963.'' 

Done, pendant une bonne partie du XIXe siecle, il y avait surtout 
des femmes anglophones de race blanche qui, par leurs liens de 
parente, pouvaient acckder a certains niveaux du pouvoir politique. 
I1 y avait aussi des femmes appartenant a des groupes exclus, mais 
mariees a des hommes habilites a voter ou a des hommes au 
pouvoir, ou encore nkes de tels mariages mixtes. 

Les epouses exercent leur influence sur la vie politique provinciale 
d&s les premiers temps de l'existence de la province. Lois Paine, la 
femme de William Paine, arpenteur et membre de I'Assemblee, est 
l'une de ces f emmes .2~r~occup6e  par la necessit6 de crker un 
Btablissement d'enseignement dans la province, elle presse son 
mari de signer une petition demandant que soit &tablie une 
academie provinciale des arts et des sciences.'"n 1785, son mari 
presente cette importante p6tition2"r5ce a laquelle sont rkserves 
les terrains sur lesquels sera Brigee 1'Universite du Nouveau- 
Rrunswick. 

Mais les liens de la famille ne sont pas le seul moyen indirect par 
lequel les femmes agissent sur le pouvoir. En effet, m&me dans les 
activites professionnelles ou elles sont circonscrites, les femmes 
reussissent a avoir une influence considerable sur leur collectivit8. 

Barbe Desroches en est un exemple. On dit qu'en 1832, cette sage- 
femme a fond6 le village de Saint-Antoine sur une terre fertile 
decouverte par hasard lors d'une promenade matinale avec ses 
deux soeurs et ensuite revendiquee selon la classique coutume 
europbene." Elle est devenue tr&s influente au sein de la nouvelle 
paroisse, gr5ce a sa profession. 

En octobre 1846, le pere Julien Rioux, responsable des missions de 
Bouctouche et de Cocagne, 6crit une lettre a Monseigneur Dollard 
dans laquelle il s'inquiete des agissements de "cette mauvaise 
femmen'8 qui trouble la tranquillit6 de la paroisse. Rioux a un rival 
et ce dernier est appuye de Desroches. I1 s'agit de Fran~ois-Magloire 
Turcotte, recemment nommk a la t&te de la mission de Gedalc 
(Grand-Digue). Rioux et Turcotte pensent tous deux que leurs 
missions comprennent la paroisse de Saint-Antoine, et Desroches, 
surveillante de l'eglise, croit que Turcotte est un meilleur pr&tre. 

Au grand dBsarroi de Rioux, Desroches organise une petition en 
faveur de Turcotte et menace meme de priver de ses services de 
sage-femme ceux et celles qui refusent de la signer. De plus, elle 
decide d'occuper l'eglise. Le pere Rioux se plaint de s'&tre vu refuser 
l'accks a I'eglise et d'avoir et6 oblige de cel6brer la messe dans une 



maison du village. Dans sa lettre, le pretre ajoute que "cette 
mauvaise femme menace deja que lorsque l'6glise sera finie, c'est 
elle qui en aurales clefs en main".>" En fait, elle semble si puissante 
h ses yeux qu'il estime que "c'est elle qui gouverne tout dans ce 
village". "' 
Ayant organiske une petition convaincante, Ilesroches se rend ?I 
Saint-Jean rencontrer Monseigneur 1)ollard. Son trajet a du &tre 
long et difficile etant donne l'ktat primitif des routes, mais 
Desroches, avec d'autres, pensait apparemment que la cause en 
valait l'effort. I1 semble que Monseigneur Dollard ait consenti aux 
demandes des paroissiens de Saint-Antoine puisque 'l'urcotte est 
demeure prktre dans la region pendant les deux annees suivantes:" 
Desroches avait eu recours des tactiques politiques dans le but 
d'influencer le clerge. 

Chistoire de Barbe Desroches n'est peut-&tre pas unique. I1 y a 
probablement d'autres femmes du Nouveau-Rrunswick qui, a la fin 
du XVIIIe siecle et au cours du XIXe sikcle, ont exerce une influence 
considerable sur la vie politique de leur collectivite malgre les 
contraintes politiques et juridiques. 

Dans les communautes amerindiennes traditionnelles, les femmes 
etaient trks influentes. La tradition orale malecite rappelle que les 
femmes ant deja jou& un rBle trks important au sein deleurs bandes, 
en tant que m&res de bandes ou de clans selon certains. Si les 
Malecites ont copi6 le systkme de gouvernement iroquois, le pouvoir 
de choisir et de renverser les chefs aurait appartenu aux femmes. 
Toutefois, il est possible que les femmes dans la tradition malkcite 
aient exerce des pouvoirs egaux, mais distincts et toujours 
inconnus. Comme dans les communautes rurales blanches, les 
Amerindiennes, chargees des rites de gu6rison et de la medecine, 
occupaient une place speciale au sein de leur peuple.'" 

Les pbtitions: u n  outil d e  changement  d a n s  les mains  des  
exclus 

Nombre de femmes s'adressent aux autoritks politiques pour 
obtenir des biens, de l'aide financikre et des salaires impayks, pour 
exercer des pressions en vue de l'adoption de lois prohibitionnistes 
ou encore pour presenter des petitions. Les pktitions constituent un 
important moyen d'expression pour ceux et celles dont la voix ne 
compte pas a l'interieur du systkme politique."" Puisque, dans les 
toutes premikres annees de la province, le droit de vote est refus6 
non seulement a toutes les femmes mais aussi 2 un grand nombre 
d'hommes, on a souvent recours aux petitions de masse. En fait, 
celles-ci constituent une telle menace pour l'administration 
Carleton que, deux ans apres la creation du Nouveau-Brunswick, 
une loi est adoptee pour restreindre la capacitk d'un groupe de 
~6titionner."~ 

-6- 



Des les premiers mois de la creation de la province, on voit nombre 
de femmes signer des petitions. A la fin du XVIIIe siecle, il s'agit 
surtout de Loyalistes et d'Acadiennes. Puis, au cours du XIXe 
siecle, les Noires se mettent aussi de la partie.:'j Pour ce qui est des 

representants de l'administration blanche. 

De leur c6t4, les Loyalistes, peu contents de la lenteur du 
gouvernement a leur donner les terres promises,"%ommencent a 
exprimer leur mecontentement au moyen de petitions peu de temps 
apres leur arrivee au Nouveau-Brunswick. La plus ancienne, 
trouvke a Saint-Jean, date du 24 d6cembre 1784. Elle comprend 345 
signataires, dont quatre sont des femmes. M6me si elles ne 
representent qu'un pour cent du total, les femmes ont tout de m&me 
participe au mo~vement.~'  

Des 1787, des Acadiennes demandent et obtiennent des 
concessions de terres, seules ou avec d'autres femmes et h o m r n e ~ . ~ ~  
Les femmes marikes n'ont pas le droit de propriete pendant cette 
periode et il semble que bon nombre des requerantes sont veuves ou 
cblibataires. 

I .'une des premieres dem:intlt~s d'iiitlv fin;ln(.iiw ,.st prisentiv par 
I'h(~ht~ McMmaglr. dc \\'estmorIand. , En l *Oh, tllc s 'drc~sse ;I I;i 

Chambre d'assemblee pour obtenir de l'aide apres que son mari, 
dbputk, se fut noye en route pour Fredericton, la laissant veuve, 
enceinte d'un garcon et mere de quatre filles. D'autres demandes 
d'aide financiere, sous forme de pensions, sont egalement faites par 
les veuves de soldats qui ont perdu la vie en defendant la cause 
britannique pendant la guerre de 1'Independance americaine. Ces 
demandes sont presentkes non seulement par les veuves, mais 
aussi, a p r h  leur deces, par leurs filles indigentes et ce, jusqu'a une 
periode avancee du XIXe siecle.40 

D'autres petitions courantes au XIXe siecle sont celles prksentees 
par les premiers enseignants, hommes et femmes, pour obtenir 
rktribution apres un semestre d'enseignement. Meme si la loi 
scolaire de 1837 ne fait aucune distinction entre les hommes et les 
femmes, il y est prevu que dans les paroisses comptant plus de trois 
enseignantes, soit une par ecole, les femmes "en sus" n'ont pas 
droit <i I;i sul)vc~ntion du gouvcrnemcnt muins dc pri~icnter unc 
dr~n;indcclzdispmse sp~~%ilr . :  T)e n~~nibreusrs pGtitiuns sont donc 
adressees a la Chambre pour ces motifs, mais aussi parce que les 
commissaires, negligents, omettent souvent d'accrediter les Bcoles, 
ou parce que la paroisse ou le comte contient plus d'6coles que ne le 
permet la l ~ i . ~ ~  

L'enseignement allait 6tre domink par les femmes" et c'est de par 
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leur profession que certaines, qui autrement n'auraient pas eu de 
contact avec le systeme politique, y seraient expos6es au moins de 
facon peripherale. Quoique la majoritk de ces femmes sont 
anglophones, on retrouve certaines francophones qui petitionnent 
dans le but de recevoir leur ~ubvention.~ '  Une autre revendication 
est l'etablissement des ecoles. En 1840, par exemple, la moitit. des 
signataires d'une petition de colons noirs demandant dr l'aide pour 
l'c%ablissement d'une ecole sont des femmes.I5 

Les annees 1850 inaugurent une nouvelle 6re dans les petitions des 
femmes. En effet, l'abus d'alcool &ant devenu un probkme pour la 
collectivit6 et les familles, les femmes se mettcnt militer en faveur 
de la prohibition. Par exemple, en 1854, la Chambre d'assembl6e 
est inondee de petitions provenant des comtes du sud et demandant 
la prise de mesures prohibitionnistes.'"e qui emanent ces 
piti t i<~ns? 1k.s ~ ~ . I I I ~ I ~ S  I s - I '  ~111n1<~ dims It' e m  des 
:is.;c~c~i:ition.s t ' iwinincb dc trmprr:~n~.e'! I )u c.uri.de 1;i p;lroisse? 1)es 
femmes, en collaboration avec le cure? Des femmes, en 
collaboration avec les sociktes masculines de temphance? De plus 
amples recherches sont necessaires pour nous permettre de 
rkpondre a ces questions. Mais, quoi qu'il en soit, une chose est 
certaine: les femmes ont fait connaitre leur opinion au sujet d'un 
probl&me qui semblait les toucher de pres, chose qu'elles devaient 
continuer de faire jusqu'au debut du XXe siecle. 

Le maintien de l'exclusion des femmes malgre la revision 
des lois electorales 

Depuis 1784 au Nouveau-Brunswick, les femmes font connaitre 
leurs preoccupations au gouvernement. Mais au cours des annees, 
les femmes ne reussissent pas obtenir de voix directe et reconnue 
au chapitre politique, m&me si elles forment la moitie de la 
p~pulation.~'  Ceci &ant, comment se fait-il que les legislateurs du 
Nouveau-Brunswick aient jug6 bon, en mars 1843, de preciser le 
sexe des electeurs en donnant le droit de vote uniquement aux 
personnes de sexe masculin de 21 ans et plus, non frappes 
d'incapacitk juridique?JR Bien qu'il n'existe aucuns debats 
legislatifs qui permettent d'en expliquer les motifs, on peut deduire 
que les legislateurs ne faisaient que suivre les tendances de 
l'kpoque. 

E n  1807, 1'Etat du New Jersey, oh les femmes votent 
sporadiquement depuis 1776,4!3 restreint l'exercice de ce droit aux 
hommes libres, de race blanche.50 En 1832, 1'Angleterre reserve 
explicitement le droit de vote a certains groupes d 'homme~,~ '  
introduisant pour la premikre fois le crithe du sexe en mati6re de 
suffrage. En 1834, les parlementaires du Bas-Canada expriment 
clairement le desir de voir les femmes exclues du processus 
electoral, desir qui, en 1849, devient realit6 legislative. Au cours de 



la m&me annee, la province du Canada restreint le suffrage aux 
hommeset en 1851, la Nouvelle-Ecosseen fait autant.'" 

Ironiquement, pendant la mitme periode, ou les femmes perdent 
officiellement le droit de vote au Nouveau-Brunswick, la premiere 
convention fkministe americaine a lieu pas trks loin, a Seneca 
Falls, dans 1'Etat de New York (1848). Les participantes y adoptent 
notamment une resolution selon laquelle les femmes ont le devoir 
de revendiquer leur droit de vote, tout a fait 16gitime.5:' L'evenement 
constitue une &ape importante dans l'histoire du mouvement 
feministe nord-americain. Selon l'historienue Catherine L. 
Cleverdon, la tendance a restreindre le droit de vote aux hommes en 
Amerique du Nard britannique est en partie une reaction a la 
montee du mouvement feministe aux Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne.sd Quoi qu'il en soit, il est clair qu'au Nouveau-Brunswick, 
les legislateurs ne faisaient que refleter les tendauces de l'bpoque en 
limitant le droit de vote aux hommes.s5 

Les debuts du mouvement en faveur du droit de vote des 
femmes 

Peu de temps aprks avoir interdit aux femmes de voter, les 
l6gislateurs du Nouveau-Brunswick se penchent de nouveau sur la 
question. Ce rkexamen peut &re attribuable aux tendances 
internationales en la matikre. En 1867, par exemple, John Stuart 
Mill, eminent philosophe pol i~que et parlementaire, demande au 
Parlement britannique d'accorder le droit de vote aux femmes, 
mais sans succit~.~%n 1868, un projet deloi donnant ledroit devote 
aux femmes est prksente, sans plus de succes, au Congrits 
americain. I1 est represent4 en 1878, puis encore et encore jusqu'a 
son adoption en 1920.57 Entre-temps, les femmes commencent a 
obtenir gain de cause en remportant le droit de vote d'abord dans le 
Wyomingen 1869, puis dans1'Utah en 1870.j8 

C'est en 1870 que la question du suffrage feminin commence a 
occuper une place dans la vie publique du Nouveau-Brunswick. En 
effet, cette annee-la, William H. Needham, avocat et depute du 
comtk de York, presente un projet de loi qui comprend une clause 
accordant le droit de vote aux femmes chlibataires, proprietaires de 
biens. Voici son raisonnement: 

Si un homme est assujetti a l'impdt sur ses 
biens et qu'en retour il obtient le privilege de 
voter, sa  femme, apres le dices de son mari, 
devrait avoir le m2me privilege puisqu'elle 
continuera apayer le m&me impst. Tant que le 
vote est fonction des biens posst?dis, il ne fait 
aucune diffdrence qui en est proprietaire, uu 
qu'il y a q~alit2d'&cteur.~" 





B cet egard le vieux dicton selon lequel la loi ne s'occupe pas des 
choses de peu d'importance."j Que dire alors de la justice envers les 
femmes? 

Ce refus d'accorder le droit de vote aux femmes mariees est la faille 
qu'un autre opposant, George W. White, juge de paix du comte de 
Carleton, utilise pour repousser le projet de loi de Needham. En 
effet, dit-il, pourquoi donner ce droit aux veuves proprietaires 
uniquement et en priver injustement les femmes mariees? Mais au 
lieu de proposer des modifications qui auraient pu rendre le projet 
de loi plus equitable, White se sert de cette faille pour justifier son 
opposition. S'il avait kt6 vraiment en faveur du suffrage universel, 
il se serait arr& au caractere arbitraire de la loi electorale, qui 
exclut un fort pourcentage de la population, toutes les femmes et 
certains hommes. 

Needham, pour sa  part, invoque la croyance victorienne selon 
laquelle les femmes marikes n'ont pas de personnalite j ~ r i d i q u e . ~ ~  
Etant donne qu'une femme et son marine font qu'un,"Qelle-ci n'a 
pas le droit de voter puisque, Mgalement, elle fait corps avec lui. 
King, qui s'oppose au projet de loi a cause du peu d'importance de 
l'enjeu, corrige neanmoins l'hypothkse patriarcale de Needham en 
affirmant que si la femme n'est rien en common law, il est possible 
d'en faire quelqu'un par voie lbgislative."g 

Cette dispute au sujet des droits des femmes mariees et des femmes 
non mariees devait durer encore longtemps. Parfois, la balance 
penche en faveur de ceux qui, comme Needham, croient 
sincerement que la femme fait corps avec son mari et que le vote de 
celui-ci est aussi le vote de celle-la. D'autres fois, elle penche en 
faveur de ceux qui esperent qu'en donnant le droit de vote aux 
femmes non mariees, on ne tardera pas B le donner aussi aux 
femmes marikes. 

En etablissant une distinction entre femmes maribes et femmes 
non mariees, les partisans du suffrage des femmes se trouvent 2 
affaiblir la cause. En effet, les opposants peuvent facilement rejeter 
leurs arguments sous pretexte qu'ils sont incoherents. Et, puisque 
les partisans n'ont jamais elahore de strategic commune, ils sont 
demeures tr6s vulnerables aux attaques contre eux. 

Nullement incommode par les contradictions internes de son projet 

n'a aucun ma1 B trouver un exemple indiscutable et convaincant de 
ses dires. Son choix s'arr&te sur Florence Nightingale: le courage 
qu'elle deploie comme infirmiere au front lui vaut une renommbe 
internationale et  demontre aux hommes qui peuvent en douter 
qu'une femme peut faire face a des situations difficiles. 



Needham met ses adversaires au defi: 

Qurl hommr oserait sr lecier rt s'opposrr ci un 
projct de loi qui accorderait le droit dr uote ci 
cette fe?nmrZ Et s'il y en auait un, le uoik du 
ridicult~s 'nhattrait sur lui."' 

MPme si son argument n'est pas conteste, il ne persuade pas pour 
autant ses opposants. 

White, toujours oppose au suffrage des femmes, pose I'inconcevable 
question qui suit: si nous pcrmettons aux femmes de voter, 
pourquoi ne pas leur permettre aussi de faire les l o i ~ ' ? ~ ~  (Cette peur 
de laisser entrer les femmes a la Chambre d'assemblke dicte la 
conduite que les legislateurs devaient adopter en 1919, soit accorder 
aux femmes le droit de voter mais non celui d'etre dues. En fait, le 
Nouveau-Brunswick est la seule province qui, apr& avoir donne le 
droit de vote aux femmes, attend des annees encore avant de leur 
permettre de sepresenter auxelections et de sieger en Chambre.") 

Tel fut donc un  des premiers debats sur le suffrage des femmes B la 
Chambre d'assemblke. En &pit de tous les efforts de Needham et de 
ses partisans, le projet de loi est mis en rancart et, avec lui, la cause 
du suffrage feminin, du moins pourun certain temps. 

Que le suffrage des femmes ait 6% debattu a eette epoque soulhe 
quelques questions intkressantes. En effet ,  on peut se demander ce 
qui pousse ces hommes a en discuter a ce point. Les femmes 
abordent-elles la question dans les cercles frkquentes par les 
hommes politiques? 

En tout cas, les femmes y songent certainement en privk. Juliana 
Horatia Ewing, 6crivaine anglaise, nous en fournit un exemple 
dans ses "Fredericton Letters". Mariee a un officier britannique en 
poste a Fredericton pendant deux ans, elle h i t  regulihrement A sa 
famille, avec force commentaires sur la vie sociale de cette periode. 
A au moins une occasion, elle exprime ses vues sur le suffrage 
universe1 pour les hommes. En 1868, h la suite de l'adoption d'une 
loi a cet egard par le Parlement britannique, elle h i t :  

On pourrait penser que l'expirience uicue ici 
dissuaderait quiconque de souhaiter itendre 
encore dauantage le droit de vote chez les gens 
sans iducatson. A mon auis, les risques que 
comporte l'octroi du droit de uote aux femmes 
instruites ne sent rien si on lrs compare aux 
dangers que presente l'accroissement de 
l'influence de la massr ignorante sur le 
Parlemer~tdupays.'~ 



Cet argument devait &re repris par les partisans du suffrage des 
femmes, surtout pendant les periodes d'immigration. En effet ,  
disent-ils, la femme instruite, bien au fait des affaires de la localit6 
et du pays, devrait autant avoir le droit de voter que l'homme peu 
instruit et peu inform6 qui connait B peine la langue du pays. 

DBs 1870, Needham fait valoir le droit de vote de la femme 
intelligente, en ces termes: 

L'idiot dont le nom figure sur la liste electorale 
peut aller d6poserson bulletin de uote. Puisque 
c'est l'intelligence qui fait l'homme, et que cet 
idiot n'en possi.de pas, n'a-t-il pas le droit de 
voter simplement parce qu'il a l'apparence 
d'un homme? Or, uous nier le droit de uote a la 
femme, mEme si elle poss2.de les facult& 
n6cessaire.s pour poser un  jugement sain, 
simplementparce qu'elle est une femme.74 

Henry R. Emmerson, partisan convaincu du suffrage des femmes, 
avocat et depute du comte d'Albert et, par la suite, Premier ministre 
de la province entre 1897 et 1900, critique le projet de loi de 1889 sur 
le suffrage universe1 pour les hommes en soulignant qu'un homme 
qui ne connait mkme pas ses tables de multiplication peut voter, 
tandis qu'une femme, vers6e dans les sciences et la littkature, ne le 
peut pas7" 

En 1894, un  autre grand partisan du suffrage fkminin, l'avocat et 
homme de lettres Alfred A. Stockton, du comte de Saint-Jean, 
rencherit de cette boutade: 

Pourquoi un  laquais ignorant aurait-il le droit 
de uote alors que la femme qu'il sert, instruite, 
intelligente et riche, ne lepossi.depas?" 

La meme annee, Herman H .  Pitts, kditeur de journal du corn@ de 
York, declare: 

il est absurde que les femmes intelligentes de 
notre pays soient privkes d'un droit qui est 
accord6 au dernier des i m b i ~ i l e s . ~ ~  

Aujourd'hui, nous dirions que ces arguments sont le reflet du 
sentiment de sup6riorit6 intellectuelle de la classe moyenne. Mais a 
l'epoque, ils sont consider6s comme de jolies pi2cesde logique. 

Malheureusement, ils sont aussi le reflet d'un certain sentiment de 
superiorit6 raciale qui vient entacher la cause du suffrage des 
femmes. M&me si cette attitude n'est pas aussi prononcee au 
Nouveau-Brunswick qu'ailleurs, elle donne parfois un vilain aspect 
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au debat. Aux Etats-Unis, le mouvement en faveur du vote des 
femmes colncide avec celui du suffrage des Noirs.'<ertains 
defenseurs de la cause feminine voient d'un mauvais oeil que les 
legislateurs donnent le droit de vote aux Noirs, mais non aux 
femmes. Dansl'unetl'autrecamp, on se comprend mal. 

Au Nouveau-Brunswick, ce sont les Amerindiens qui sont victimes 
des prejuges raciaux.'" En 1894, Henry A. Powell, avocat anti 
feministe du comte de Westmorland, soutieut que les femmes des 
socit.t4s les plus 6voluees et les plus stables sont a la maison avec les 
enfants (et non a l'exterieur se m&ler de politique). Stockton h i  
repond que les femmes des Amkrindiens sont aussi confinees a la 
propagation dela race et se demande s'il faut preferer la civilisation 
amerindienne a celle des chretiens klaires."' Comme bien des 
Anglo-Saxons de l'kpoque victorienne, il est convaincu que les 
chrktiens de race blanche sont dans la voie de la vkrite et du bien. 
Cette certitude devait bientBt balayer 1'Ambrique du Nord avec 
I'apparition des reformistes chrktiens, ces evang4lisateurs sociaux 
qui tentent de debarrasser la societe des maux qui l'affligent: 
alcool, prostitution, dklinquance juvenile, pauvretk, indigence. La 
cause du suffrage des femmes se trouve en quelque sorte m&l&e a 
cette ideologic, certains de ses partisans prMendant que les 
femmes, comme source de bien, pourraient contribuer a assainir la 
societi: si elles avaient le droit de vote. 

En 1895, Emmerson donneun autre exemplede "logique" basee sur 
la superiorit6 raciale. Notant que le gouvernement federal vient 
d'accorder le droit de vote aux Amkrindiens du Manitoba,"' il se 
demande pourquoi les femmes eclairkes de la province ne 
pourraient pas jouir du m&me droit que ces sauvages i l l e t t r e ~ . ~ ~  
C'est ce genre d'attitude qui a contribue a exclure les Amkrindiens 
sur les rkserves du Nouveau-Brunswick de la vie politique pendant 
encore pres de cent a m .  

Les annees  1880: debuts d e  l 'agitation 

Comme l'indique la lettre de Juliana Horatia Ewing, les femmes du 
Nouveau-Brunswick discutent probablement en privi., de leur droit 
au suffrage, en cette derniere partie du XIXe si8cle. Elles entendent 
sfirement parler des revendications faites aux Etats-Unis et en 
Grande-Bretagne a eet Bgard. Peut-&tre lisent-elles le celebre 
ouvrage de John Stuart Mill, L'asseruissement des femmes, qui est 
grandement diffuse chez les partisans amkricains du suffrage des 
femmes d8s sa publication en 1869, ou m&me celui que Mary 
Wollstonecraft publie en 1792, A Vindication of the Rights of 
Wornana" autre exposkeloquent sur les droits de la femme. Quant B 
eux, les hommespolitiques s'y reportent certainement plus tard.aa 



Les femmes du Nouveau-Brunswick, dans les annees 1880, se 
mettent a reclamer publiquement leur droit de vote. Les sections 
locales de la Women's Christian Temperance Union (W.C.T.U), 
organisation provinciale vouke a la prohibition, commencent a 
presenter des petitions en ce sens. La W.C.T.U. croit qu'en ayant le 
droit de vote, les femmes pourraient &re mieux en mesure de 
s'opposer a la vente et a la consommation d'alcool. Voila qui illustre 
bien 1'idi.e que les femmes, comme source de bien, peuvent 
debarrasser la societe de ses maux. Par la suite, les partisans du 
suffragedes femmesen sont venus ades arguments plus realistes. 

En 1885, la Chambre d'assemblee appui le principe d'accorder le 
droit de vote aux femmes propriktaires, sans toutefois y donner 
suite.H' Au cows de la meme session, l'avocat A.G. Blair, Premier 
ministre entre 1883 et 1896 et futur ennemi de la cause feminine,RG 
propose l'attribution du droit de vote aux femmes celibataires et 
aux veuves, de m&me qu'aux locataires, aux fils de fermiers et aux 
occupants de biens immobiliers. Bien que le projet de loi ait et6 
adopte, moyennant quelques modifications mineures, par la 
Chambre d'assemblee, il est bloque en 1886 par le Conseil legidatif, 
organe depuis longtemps disparu du go~vernemen t .~~  

Bien qu'il semble y avoir eu des raisons politiques pour l'adoption 
puis lerejet de ce projet de 10i,*~ il reste queles femmes non mariees, 
au moins, sont venues tres t6t tout pres d'obtenir le droit de vote. 
Les partisans du suffrage des femmes ne s'en sont peut-&re jamais 
vraiment rendu compte.h"n fait, on peut se demander si le projet 
de loi n'aurait pas connu un sort diffkrent si les partisans du 
suffrage feminin avaient pu s'organiser en groupe de pression 
efficace. 

En 1886, les femmes obtiennent des rksultats. Six pktitions de 
conseils municipaux et de petits groupes de femme@ sont 
pr6senti.e~ a I'Assemblee par divers deputes. Des femmes de 
Woodstock, Moncton, Portland et St. Stephen demandent 
l'adoption d'une loi permettant aux femmes non mariees de voter 
aux elections municipales." Ironiquement, bon nombre d'entre 
elles sont mariees: elles n'agissent donc pas uniquement dans leur 
propre inter&. Les femmes de Saint-Jean, quant a elles, vont plus 
loin: elles rklament le droit de vote pour toutes les femmes, mariees 
ou non. 

Les legislateurs se plient a la volonte de la majoritk et modifient 
promptement la l o i94e  facon a permettre aux veuves et aux 
femmes celibataires, de vingt et un ans et plus, ayant les qualitbs 
requises du fait de la possession de biens meubles ou immeubles,!'" 
de voter aux 6lections municipales. 11s croient peut-&re que le 
nombre de femmes repondant a ces conditions serait tellement petit 
que le fonctionnement du systeme electoral municipal ne saurait en 
&re menace. 
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Au cours de cette m&me session, William Pugsley, avocat du comt6 
de Saint-Jean, depose un projet de loi autorisant les femmes non 

certains, comme Stockton, soient alles jusqu'a recommander 
l'attribution immediate du droit de vote provincial a toutes les 
femmes du Nouveau-Brunswick, le projetde loi ne passe pas."" 

En 1887, la W.C.T.U. reclame de nouveau le droit de vote pour les 
femmes"kt, un an plus tard, neuf petitions en ce sens, sign6es par 
des hommes et des femmes des comtes de Westmorland, Kent et 
Northumberland," sont envoykes la Chambre d'assembke. Le 
depute de Moncton, Amasa E. Killam, entrepreneur en 
construction et homme politique averti, reconnait I'inter&t 
croissant du public a l'egard du suffrage des femmes et prbsente, en 
1888, un projet de loi accordant le droit de vote aux femmes 
propribtaires non maribes, comme celui que Needham avait d6pos6 
en 1870. Le projet est rejete, comme les precedents. Killam essaie 
ensuite de donner le droit de vote a tous les contribuables ferninins 
de la province, mais sans plus de succ6s. 

1889: le suffrage universel pour  les  hommes 

Les principes democratiques sont soumis a un test dkcisif en 1889, 
lorsque la Chambre d'assemblee tient son dernier debat sur le 
suffrage universel pour les hommes. Pendant que les legislateurs 
ktudient avec soin la question de savoir s'il faut accorder le droit de 
vote a tous les hommes de la province, quelles que soient leurs 
possessions, certains deputes demandent de nouveau pourquoi les 
femmes n'auraient pas, elles aussi, le m&me droit. 

Bon nombre de d6putks ont du ma1 a concevoir que les femmes 
puissent voter. Mime s'ils acceptent le principe du suffrage 
universel, ils le limitent aux hommes," excluant ainsi la moiti6 de 
la population. I1 ne faut pas oublier que ces deputes se sentent deja 
menaces a l'idee que les "classes inferieures" feront dksormais 
partie de l'dectorat. 11s craignent peut-&tre que ces hommes, issus 
de couches sociodconomiques jusque-la absentes de l ' a r h e  
politique, viennent changer les regles du jeu ou, pire encore, 
modifier l'bquilibre des forces. De plus, non contents de voter, ces 
"citoyens de bas Btage" pourraient aussi se presenter comme 
deputes. Cette possibilite ennuie particulierement le reprhentant 
conservateur de Sackville, Joseph L. Black. 

Selon h i :  

Plus un homme s'enrichit et uieillit, plus il 
deuient conseruateur et apte a seruir l'intkrc?t 
public.99 



En depit de la rksistance de la Chambre, Stockton insiste pour que 
les veuves et les femmes cdibataires proprietaires soient incluses 
dans la nouvelle loi sur le suffrage universe1 pour les hommes. 
Contrairement a Stockton qui prefere en demander moins pour en 
obtenir plus,""' Emmerson, lui reclame le droit devote pour toutes 
les femmes. I1 est un deb rares hommes politiques A refuser le 
compromis, defendre les droits democratiques de tous, hommes 
ou femmes, cdibataires ou maries.lU1 

William Wilson, depute du comte de York et avocat h i  aussi, 
propose un amendement a la resolution de Stockton de maniere a 
accorder le droit de vote a toutes les femmes propribtaires. Comme 
Emmerson, il croit fermement aux principes democratiques et les 
defend avec eloquence, soutenant que tout le monde a besoin d'un 
bon gouvernement.'"" 

De poursuivre Wilson: 

La personne qui n'a ni le droit de vote ni 
l'espoir de l'obtenir deuient soit iternellement 
mkcontente, soit entierement indiffkrente aux 
affaires de la socidtk ... 

Qu'on le sache ou pas, il y a de'gradation des 
que certains s'octroient le pouuoir illimiti de 
rdgler la destinde des autres sans les 
consulter.'"? 

Stockton et Emmerson essuient un refus catkgorique, leur 
resolution et leur amendement respectifs &ant rejetks a 14 voix 
contre 24 et a 11 contre 26. La Chambre n'est pas encore mare pour 
la veritable dkmocratie. Mais ses membres ont mis de I'avant des 
arguments concernant le droit de vote des femmes qui seront repris 
pendant les 30 annees suivantes. 

Les argumentspour et contre 

Cependant, m&me si elle reste infructueuse pendant des decennies 
encore, la lutte pour la dkmocratie se poursuit. Ses partisans 
soutiennent que les femmes, dans la mesure ou elles paient des 
imp6ts et qu'elles obeissent aux lois, devraient avoir le droit de 
voter. lo4 

En 1889, Emmerson affirme: 

Nous respectons les femmes mais, en uertu du 
systeme actuel, nous ne les traitons pas 
beaucouu mieux aue nos chiens. Les femmes 
deuraient &re en kesure de revendiq&r leurs 
droitsplut6t que de les qudmander.lU5 



En 1895, il ajoute: 

L'obligation de payer des imp6ts  doit 
s hccornpagner d'un pouuoir de d&ision, et le 
pouuoir politique appartient au peuple. Voila 
deus principes qui s'appliquent aussi aux 
femmes.  Lr nier,  c 'est  justifier le 
despotisme.'"" 

Aussi tard que 1917, William F. Roberts, medicin de Saint-Jean, 
affirme: 

En  politique, il est quelque peu hypocrite de 
parler de '&ouuernement par le peuple" et de 
"uoix du peuple". E n  e f f e t ,  ces belles 
expressions sonnent faux car elles ne uisent 
que la moitie de la population: les hommes. I1 
faudrait done les changer ou les faire 
correspondre a la rgalite' en  donnant aux 
femmes les m&mes droits qu'aux hommes.lo7 

De tels arguments n'ont cependant aucun ef fe t  sur les adversaires 
du vote des femmes aui les re~oussen t  en disant au'ils sont hors de 
propos. Par exemple: ~ e o n a r h  P.D. Tilley, avocai de Saint-Jean et 
futur Prem~er ministre (1933-1935), replique que les hommes et les 
femmes doivent tous obkir aux lois du pays."'"t lerepresentant du 
comte de Madawaska, J.W. Baker, u n  touche-a-tout qui a deja joue 
un r61e actif dans la milice, pretend qu'une femme qui paie de 
l'imp6t sur ses biens ne  fait que payer sa juste part pour les faire 
proteger."'" 

Non seulement les femmes ont-elles les memes interets que les 
hommes a l'kgard du gouvernement et des affaires publiques, mais 
elles ont aussi des int&r&ts bien particuliers a faire valoir. Par 
exemple, leur travail au sein de nombreuses organisations r h d e  
leur pr6occupation pour de nombreuses questions sociales, 
notamment la temperance et la prohibition. Emmerson constate 
qu'il leur serait plus facile d'attirer l'attention sur ces questions si 
elles avaient le droit de vote. 

En  1899, il soul&ve le problhme de l'inegalite des salaires entre les 
hommes et les femmes et indique comment celles-ci, en ayant le 
droit de vote, pourraient agir sur la situation: 

E n  r&le gthdrale, une femme ne recoit pas 
beaueoup plus que la moitii du salaire d'un 
homme pour effeetuer le m&me trauail. Si  les 
femmes auaient le droit de vote, il ne fait pas 
de doute que les attitudes changeraient de 
facon considkrable et cela serait tout 
naturel."" 



Les adversaires du suffrage ferninin refusent d'admettre que les 
femmes puissent avoir des intkr&ts particuliers. En 1889, Blair, un  
de ces adversaires irreductibles, se moque d'une telle notion: 

E n  quoi les femmes sont-elles tyrannisies par 
ces assemblies ligislatiues despotiques? Si 
elles souffrent tant, pourquoi ne se plaignenl- 
elles pas? Si elles sont leskes, elles mettent 
beaucoup de soin a euiter que les hommes 
n'entendent la moindreplainte.lL1 

En 1894, il poursuit sur le m&me ton: 

Certains prktendent que les femmes deuraient 
auoir leur mot a dire duns 1'6laboration des lois 
du pays. Mais quelle rkforme importante 
n'ont-elles pas obtenue en en faisant la 
demander Quel priuil8ge ou quel auantage 
leur a d6ja 4t4 refuse? Quelle loi leur a jamais 
ktknike qu'elles l'aient demandie??"" 

Pugsley, qui est a l'occasion partisan du droit de vote pour les 
femmes (lorsque les risques politiques sont minimes), affirme en 
1899, pendant une de ses periodes d 'ambivalence, que les femmes 
sont mieux respectees au Nouveau-Brunswick qu'au Colorado, au 
Wyoming ou n'importe oh aille~rs."~ Cette remarquc lui vaut 
evidemment les applaudissements de la Chambre. 

Mais les deputes en faveur du suffrage des femmes ne tardent pas a 
riposter a leurs adversaires qui affirment donner suite aux 
demandes des femmes. Stockton, en 1894, et Pitts, en 1895, s'en 
prennent a Blair, dknon~ant  son opposition a l'adoption des lois 
sociales souhaitees par les femmes.'I4 Pitts rappelle aux deputes 
presents a quel point Blair s'est oppos@"' a l'enseignement 
obligatoire de la temperance dans les eco1es"F comme le demandait 
la W.C.T.U. et Stockton d'ajouter qu'en refusant de donner le droit 
devote aux femmes, Blair montre bien qu'il a aucune intention de 
satisfaire leurs revendications. 

Les d6puti.s opposes au vote des femmes se rendent compte qu'ils ne 
reussiront pas a faire taire la voix de la demoeratieen se contentant 
de soutenir, sans preuve, que les femmes sont bien comme elles 
sont. 11s commencent a pretendre que les femmes ne peuvent jouir 
du droit fondamental de voter parce que ce droit est reserve aux 
citoyens part enti&re, ce qu'elles ne sont pas. 

Or qu'est-ce qu'un citoyen a part entikre? A cette epoque, il s'agit 
d'une personne qui peut, au besoin, servir dans l'armee, pr&ter 
main-forte a la police, faire partie d'un jury ou remplir des fonctions 



publiques."' Dans les deux premiers cas, on consid6re que les 
femmes n'ont pas la capacite physique necessaire, peu importe leur 
6tat matrimonial.'18 Quant aux deux derniers, ils sont vus comme 
des services publics qui ne feraient que detourner la femme de sa 
responsabilitk premicke: tenir la maison."" 

Powell presente l'argument suivant en 1895: 

Si la femme ohtient le droit de uote ..., il est 
logique qu'elle soit tenue de trauailler a la 
construction et a l'entretien des routes, de 
payer l'impdt personnel ainsi que kes taxes 
municipales et, au besoin, dhssurer la securitt! 
publique. Si elle a le droit de participer 
pleinement a l't!laboration des lois, elle doit 
aussi faire sa part lorsqu'il s'agit de les 
appliquer. 

Les deputes partisans du suffrage ferninin affirment que les 
femmes sont tout a fait pretes a assumer leurs responsabilites de 
citoyennes. En 1899, George Robertson, 6picier de Saint-Jean, pose 
une question que l'on connaft bien aujourd'hui: 

Quant a sauoir si les femmes sont prgtes a 
assumer toutes les responsabilitt!~ de cit- 
oyennes a part entidre, be] me dis: pourquoi 
pas?121 

Mais les adversaires du droit de vote des femmes ne peuvent se 
dkfaire de l'idee que, pour &re citoyen, il faut Stre physiquement 
capable de prendre les armes pour dkfendre son pays ou ses lois, 
chose que, selon eux, les femmes sont bien incapables de faire. 11s 
ne peuvent concevoir que l'on puisse aider son pays par le travail 
communautaire (ce que les femmes font depuis le milieu du XIXe 
sihcle) ou que Yon puisse en defendre les ideaux par des moyens 
pacifiques, grace a des rkformes dkmocratiques ou legislatives (ce 
que les femmes essaient de faire par le biais de leurs diverses 
organisations vou6es &larkforme sociale). 

En d'autres termes, les femmes etaient citoyennes a part entikre au 
sens ou nous l'entendons aujourd'hui, bien avant que ne commence 
leur lutte pour le droit de vote. Mais leurs adversaires n'avaient pas 
encore suffisamment Bvolue pour les reconnaftre comme telles. Ce 
n'est que plus tard, aprks avoir vu  l'knorme travail communautaire 
qu'elles ont effectue au cours de la Premiere Guerre mondiale, qu'ils 
admettront qu'un tel devouement est bien le fait d'un citoyen et que, 

ce titre, il merite un  vote. Et, meme alors, ils ne l'admettront qu'& 
contrecoeur, pour ne pas perdre la face devant u n  public qui se 
prononce clairement en faveur du droit de vote des femmes. Mais 
nous en reparlerons plus loin. 
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L'argurnent qui aurait dfi &tre le plus fort dans ce debat, celui qui 
faisait ressortir que les fernmes, etant des &tres humains, devaient 
posseder les m&mes droits que les homrnes, s'avkait le plus 
faible.'22 

En 1894, William T. Howe, ferrnier, exploitant forestier, ancien 
mernbre de la milice et deputh du comte de York fait la declaration 
suivante au sujet du suffrage des fernmes: 

. . . il ne s'agit pas d'opportunisme politique, mais bien 
d'une question morale. I1 faut que les femmes aient les 
mtmes droits que les hommes et ce, duns tous les 
domaines.'23 

En 1899, James E. Porter, fermier, exploitant forestier et meunier, 
representant lecornte de Victoria, va un  peu plus loin: 

Lorsque rhgnent lapauureti, l'anarchie et la barbarie, il 
y a d6gradation de la femme. Se gouverner soi-m&me, 
c'est se respecter. . . Une loi qui emptche la moiti6 de la 
population de uoterest i n j u ~ t e . ~ ~ ~  

En fait. d&s 1889. Stockton voit la Question du droit de vote des 
femmcs duns un contrxte plus largr,elui d'unesoci6ti. utopiclue B 
I'intcrieur de lnqucllc~ Iw hommcset Ies fernmes juuirsient dcdruits 

Chaque fois que les femmes ant acquis des droits 
nouueaux, nous auons assist6 a un  passage de 
l'esclauage a la liberti, de la barbarie a la ciuilisation, 
uoire dupaganisme au christianisme. Toute l'histoire de 
la ciuilisation a consist6 a amkliorer la situation de la 
femme et a faire d'elle l'dgale de l'homme, d tous les 
t ! g a r d ~ . l ~ ~  

Mais, pour les adversaires du droit de vote des fernrnes, ce r&ve 
d'egalitk ne peut se rkaliser. Selon eux, les femmes sont inaptes a la 
vie politique parce qu'elles sont faites pour la reproduction et 
qu'elles n'ont pas les caract6ristiques masculines voulues.'" Le fait 
qu'elles soient physiquement moins fortes que les hommes est la 
preuve de leur inf6riorite intellectuelle.'27 En 1895, le Premier 
ministre Blair affirme que l'hornme aura toujours le dossier pour ce 
qui est des travaux exigeant une grande capacite intellectuelle. lZ8 

Et, lorsque les opposants ne font pas &tat des soi-disant dkficiences 
physiques ou mentales de la femme, ils prktendent au contraire que 
ses "nobles" fonctions ne la prkparent tout simplement pas a la vie 
politique. Celle-ci, comme chacun le sait, est sale et pourrait souiller 
la femme. Mais l'hornme, son protecteur, l'empechera de sombrer 



dans l'abime de la vie politique en la maintenant sur son "pi6destal 
de ~ e r t u " . ' ~ ~  

Robert J. Ritchie, avocat et depute de la ville et du comtk de Saint- 
Jean, incarne tr6s bien cette f a ~ o n  de penser. En 1889, il se fait 
1'6cho de toutesles louanges adresskes aux femmesl"" en ces termes: 

Nous deuons tous honorer nos mi.res, aimer nos 6pouses 
et nos filles. Nous ne pouuons deuer la femme par la loi 
car elle n'a pas besoin d'acte parlementaire pour Stre 
honorke et kleuke, Elle l'est dgja. Cependant, nous 
pouuons la dkgrader en lui accordant le droit de uote.'"' 

La m&me annee, Blair r6pPte qu'il serait regrettable que la femme 
tombe de son piedestal pour etreprojetee dans l'arhne politique.'"" 

Presque trente ans plus tard, les adversaires du suffrage des 
femmes rabschent encore les m&mes arguments. En 1917, Jean G. 
Robichaud, homme d'affaires du comtk de Gloucester, declare: 

Je pense que l'adoption d'une telle mesure [le droit de 
vote pour les femmes] pourrait abaisser la femme en la 
detournant de son r61e noble et essentiel pour l'exposer 
aux remousdela ~ iepol i t ique . '~~  

Mais quel est donc ce rAle noble et essentiel? Selon les adversaires 
du suffrage des femmes, il s'agit du rdle d'epouse et de mPre, dont 
elle doit apparemment se contenter toute sa vie durant, alors que 
I'homme, h i ,  n'a pas a s'en tenir 9 son rdle d'epoux et de p&re. Si elle 
devait se detourner de ce rAle pour poursuivre d'autres int4rets ou 
d'autres activites, la societe s'effondrerait car n'est-il pas dit qu'on 
ne doit pas jouer avec la volonte divine. Voici l'explication que 
Powell donne ace sujet en 1894: 

La femme est faitepour la uie familiale et l'hommepour 
la uiepolitique. I1 en est ainsi depuis le debut des temps, 
dans toutes les ciuilisations. Si nous passons outre d 
cette loi diuine, nous risquons non seulement d'affaiblir, 
mais aussi de compromettre la ~ocit!tt?.'~~ 

Par ailleurs, les opposants au droit de vote des femmes soutiennent 
que le r6le assign6 a la femme lui donne, en fait, un immense 
pouvoir. Blair, en 1889, declare que: 

Duns son domaine, la femme est suprSme. Ne dit-on pas, 
auec raison dhilleurs, que la main qui berce l'enfant 
m h e  le monde.135 

Ce pouvoir, toujours selon les adversaires du suffrage feminin, 
decoulerait du fait que c'est la femme qui &ve nos enfants, qui 
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f a ~ o n n e  le caractere de nos fils et de nos filles,'3%ref qui veille sur 
l'humanite. Elle serait une sorte de prktresse qui exerce au foyer une 
influence que Yon ne trouve nulle part ailleur~.'~' 

En 1894, Powell affirrne que l'objectif ultime et le plus noble de la 
femme consiste a assurer le dkveloppement physique, moral et 
intellectuel de ses enfants.1"" Mais aucune mention n'est faite du 
r6le du phre a cet kgard. Or, mkme les adversaires du suffrage des 
femmes reconnaissent que les hommes ont manque a leurs devoirs 
envers leurs enfants afin de poursuivre leur carribe: 

Duns l'actiuitt! fikureuse de la sociitk contemporaine, les 
t!poux et les peres laissent dc plus en plus aux meres et 
aux ipouses ces tciches sacrkes [l'education des 
e n f a n t ~ ] . ~ ~ ~  

Bien siir, il n'est pas question a l'epoque qu'un homme, favorable ou 
non au droit devote des femmes, accepte de se charger de certaines 
"thches domestiques" pour permettre a la femme qui le dQsire de 
participer a la vie publique et politique.14" 

Les dkputks favorables a la cause des femmes tournent a leur profit 
ces arguments. 11s rkpliquent que si les femmes ont le pouvoir inn& 
de faire le bien pourquoi ne les laisserait-on pas faire un  bon 
mknage dans l'ecurie sale et corrompue de la politique! 

David R. Moore, representant du comtk de York dkclare en 1889: 

Je suis certain que les femmes pourraient exercer une 
bienheureuse influence sur le processus 6lectoral en 
faisant cesser les pratiques malsaines qui l'infiltrent de 
t o ~ t e s p a r t s . ' ~ ~  

Et Wilson d'ajouter la meme annke: 

Si les rois de la creation nbn t  rQussi a ce jour qu'a 
peruertir les bureaux de scrutin dont ils avaient la 
charge, il est grand temps que les femmes viennent y 
fairesentir leur influence bkndfiq~e.~42 

Les partisans du suffrage fkminin signalent que les femmes non 
marikes participent la vie politique municipale depuis 1886 et ce, 
sans la moindre rkpercussion nhgative. En 1917, Roberts fait 
kgalement remarquer: 

On pretend que l'environnement des bureaux de scrutin 
offenserait les sens plus raffines des femmes. Pourtant 
on  ne s'opposepas a ce qu'elles rencontrent des gens de 
toutes classes et de toutes origines lorsqu'elles uont 



payer leurs imp6ts. Pourqaoiseraient.elles contamindes 
en rencontrant les m&mes contribuables duns un bureau 
de scrutin? Si les elections se dkroulent de facon telle que 
les femmes doiuent en rester doignies, ilestgrand temps 
de changer notreprocessus t!lectoral.'" 

Alphonse Sormany, medecin du comt6 de Gloucester, soutient, en 
1909, qu'aucun depute ne peut pretendre avoir 6th rendu meilleur 
par la vie politique.'-'"eut-&tre a-t-il raison de comparer les 
hommes politiques a un  panier de pommes g%tees"j et la femme, au 
seul fruit intact, mais ayant peu de chances soit de rester fidBle a 
e l l e - m h e ,  soit de d6barrasser la politique de ses vices 
fond amen tau^.^'^ Mais, si la femme est aussi moralement 
superieure, voire aussi moralement incorruptible"' que le 
pretendent les adversaires du suffrage feminin, comment pourrait- 
elle &re contaminee par des politiciens vereux et des manoeuvres 
politiques louches? 

Rappelons queles jours #election cette epoque sont moins calmes 
qu'aujourd'hui. Dans les annees 1880 et 1890, les elections sont 
encore marquees par la corruption des jours d'antan,'" jours o t ~  la 
violence, le desordre et l'ivrognerie"9 faisaient d'un scrutin gBneral 
un Bv6nementplut6t v i~lent .~" En 1891, Sadie Harper, jeune fille de 
Shediac, decrit une election d a m  son journal personnel: 

C'estjour d'ilection a Cocagne. Papa est sorti et n'estpas 
reuenu avant 4 heures. Ca chauffait aujourd'hui: le Dr 
White a soign4deux hommes qui ont 6tdp0ignardds.'~~ 

John Edward Belliveau, son chroniqueur, commente: 

Il semble qu'a cette gpoque les bagarres, les coups et les 
blessures qui accompagnent une journee d'election ne 
surprennent ni ne choquent les gens, surtout pas une 
jeune fille de 16 ans qui s'interesse a lapolit iq~e. '~" 

DBs 1889, les d6putes favorables au droit de vote des femmes font 
remarquer la double mesure en fait de moralit6 que les arguments 
des anti-fkministes contiennent. 

Au cours de la m&me annee, Marcus C.  Atkinson, deput6 de la ville 
de SaintJean, presentel'argument suivant: 

Ilparait que les femmes risquent d'gtre contamindes [en 
allant au bureau de scrutin]. De deux choses l'une: ou 
bien les hommes ont le droit de se liurer impunement a 
des pratiques qui seraient digradantes pour leurs 
ipouses, ou bien les bureaux de scrutin du pays sont si 
uils et si immoraux qu'il faut faire quelque chose pour 
remkdier a la situation. Un homme ne deurait pas se 
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liurer dans les bureaux de scrutin a des pratiques qu'il 
r6prouuerait chez sa femme ou sa soeur. Ce qui ddgrade 
la femme ddgrade aussi l ' h ~ m m e . ' ~ ~  

Voyant qu'ils ne peuvent soutenir avec succits que les femmes sont 
trop bonnes pour la politique, les adversaires du suffrage des 
femmes font volte-face et laissent entendre qu'elles sont 
essentiellement immorales, qu'elles ont une influence pernicieuse 
sur l'homme. Certains prennent grand plaisir a citer des exemples 
de femmes qui n'ont pas servi la cause du bien. En 1917, Pierre J. 
Veniot, employ4 d'un journal du comtk de Gloucester et fntur 
Premier ministre (1923-1925), parle des machinations de la femme 
du tsar de Russie et de celle du roi de Gr&cel" en rapport avec la 
Premiere Guerre mondiale. Baker rappelle a ses collegues que les 
femmes qui ant marque l'histoire ne sont pas toutes bonnes et que 
l'influence exercee par ces quelques mauvaises femmes est chose 
terrible, comme l'a d4montrk l'histoire a maintes reprises.'" En 
1894, Powell donne un de ces exemples historiques pour prouver 
que l'kmancipation de la femme mene un pays a sa perte. Selon h i ,  
la chute de l'empire romain s'est produite: 

Lorsqubn a donm' plus de libertt! a la femme, h i  
permettant ainsid'dchapper a la tutelledesonmari. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
En effet, lorsque L'empire romain 6tait a son apogde, la 
femme ne jouait aucun r6le dans la uiepoLitique.'j6 

Ces adversaires du suffrage des femmes soutiennent donc que le 
caractere essentiellement corrompu de la politique ne peut &re 
am4lior4 par l'entrke en scl-ne d'une grande partie de la population 
qui est potentiellement mauvaise, potentiellement corruptible. Le 
pays, voire le monde, se porterait mieux si les femmes Btaient 
tenues a l'4cart. 

Lorsque les dbputks favorables au droit de vote des femmes notent 
que la reine Victoria m h e  les destinkes du plus grand empire du 
monde,'57 leurs opposants repliquent qu'elle est aimee parce qu'elle 
ne se m&le pas de politique.'58 

Non, selon eux, la place de la femme est A la maison. Et, pour bien 
illustrer leurs dires, ils evoquent le spectre du foyer abandonnk par 
la mitre'5g qui participe d'abord a une campagne Blectorale puis qui 
s'absente le jour d'4lection pour enfin consacrer tout son temps a sa 
camitre p01itique.l~~ En 1889, Ritchie s'indigne: 

Ce ne sont pas des femmes c6libataires et des ueuues, 
mais bien des femmes marikes qui ont passk toute la 
journ6e dans les bureaux de scrutin lors des 6lections 
municipales. Si ces femmes mari6es ont des enfants, 
dans quel &at doit &re leur maison et leur famille?'61 
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Repondant ceux qui accusent les ml.res de negliger leurs enfants 
le jour des 6lections, les deputes favorables au suffrage fbminin se 
demandent pourquoi il ne serait pas possible de s'arranger, une fois 
tous les quatre ou cinq ans, pour permettre aux femmes d'aller 
voter. Puis, a ceux qui evoquent la possibilite de discorde entre les 
6poux a la suite de vues politiques entierement diffkrentes pouvant 
perturber l'harmonie familia1e'""t faire augmenter le nombre de 
divorces1"" les partisans du droit de vote des femmes demandent: 

Si le mari et la femme nepartagent pas les mPmes idkes 
en politique, pourquoi cela serait-il plus grave qu'un 
dksaccord sur le mPme sujet entre un pere et son fils? Et 
s'il n'existe que des divergences d'ordre politique entre 
un mariet sa femme, alors une bonne discussion, tousles 
quatreoucinqans nepeutque leurfaire du bien.I6" 

l . ~ s  adwrsairts du sut'l'ragt. des fcmmes trouvmt ridicuk In 
possibilit6qu'cllcs puissent un juurjuutr un ride politiquvactif: 

Combien de temps deurons-nous attendre avant qu'une 
femme deuienne solliciteur gdneral ou greffier de la 
Couronne? Quand deurons-nous nous adresser a 
I'Orateur de la Chambre en disant "Madame I'Oratrice"? 
E n  fait, jusqu'oh ueulent-elles aller et quand uont-elles 
~'arri?ter?'~" 

Et de poursuivre, sur u n  ton toujours plus railleur: 

Imaginons une bonne grosse femme, l'honorable 
Madame Hortense Unetelle, secrgtaire de la prouince . . . 
(rires). Et que dire de l'honorable Madame Isabelle 
Machinchose, commissaire en chef aux trauaux publics 
. , . ( r i r e ~ ) . ' ~ ~  

Imperturbables, les dkputbs favorables au suffrage des femmes 
rkpondent qu'une femme pourrait probablement faire un  aussi bon 
dkputb qu'un homme.167 

Afin d'apaiser les craintes de leurs adversaires a l'kgard des 
pouvoirs que pourraient exercer les femmes, u n  des dkputbs 
partisans du droit de vote des femmes, Pitts, leur assure que les 
femmes ne souhaitent pas s'arroger les droits des hommes, mais 
avoir autant qu'euxle droit de dire ce qu'elles pensent sur les choses 
qui les concernent.'6WDes 1889, Emmerson avait tent6 de les calmer 
en disant que le droit de vote ne signifie pas nbcessairement 
Bligibilitk. En effet ,  poursuit-il, les ecclbsiastiques, les entrepre- 
neurs et bien d'autres personnes ont le droit de voter mais pas le 
droit d'&tre 6 l ~ e s . ' ~ ~  La question &ant encore sur le tapis en 1917, 
Roberts sent alors le besoin de rappeler combien les gens qui se 
lancent en politique active sont peu nombreux: 



Certaines personnes semblent craindre que les femmes 
ne se lancent en  politique dds qu'elles auront obtenu le 
droit de uote. Or, combien d'hommes, parmi tous ceux qui 
uotent, font carriere en  politique? Le probkme n'est-il 
pas plut6t de conuaincre les hommes de s'intkresser 
ukritablement a lapolitique?Il n5  a donc rien a craindre 
des femmes de ce cdtk. E t  si certaines d'entre elles 
choisissent de faire carriere en  politique, alors tant 
mieuxpour lapolitique."O 

Depuis la fin du XIXe siecle, bien des partisans du suffrage des 
femmes l'extkrieur de la Chambre estiment que les femmes ont 
des responsabilitbs particulieres envers la famille. Mais, 
contrairement a leurs adversaires, qui prktendent que la femme 
doit rester a la maison pour sauvegarder les hautes valeurs morales 
de la socibtk, ils soutiennent que les femmes devraient klargir leur 
champ d'action et oeuvrer au niveau de la vie publique et politique. 
E n  1917, Roberts resume bien l'essentiel de cette ligne depenske: 

O n  a fait unegraue erreur en  dkfinissant le foyer comme 
l'endroit occupk par la femme et sa famille. E n  effet, il 
faut lui donner u n  sensplus largeparce quec'est, en fait, 
tout endroit ou la femme exerce son influence, c'est-a-dire 
a l'kcole, au travail ou a l'itranger, brefpartout ou wont 
les membres de sa famille. La femme s'intkresse au 
milieu dans lequel sa famille uit et elle fera tout son 
possible pour que celui-ci contribue au bonheur et au 
bien-&re de sa famille. Aujourd'hui, les femmes 
s'intkressent aux conditions de travail dans les usines et 
aux r6percussions morales et sociales de notre 
indu~trialisation.~~'  

Les partisans d u  suffrage des femmes tournent done habilement a 
leur profit l'bternel argument de leurs adversaires voulant que la 
place de la femme soit au foyer. Bien que cette approche ait port6 
fruit, elle enferme la femme dans u n  r81e ktroit qui, en  fait, 
ressemble a celui que lui assigne Powell, cet adversaire du suffrage 
des femmes: gardienne de l'humanitb et kducatrice d u  monde au 
sens le plus large. Cependant, malgrb son caractke limitatif a long 
terme, il ne faut pas oublier que pendant la lutte pour l'obtention du 
droit de vote, cette approche s'est avbr6e liberatrice, radicale, 
provocante. 

Bon nombre de femmes du Nouveau-Brunswick ne correspondent 
pas a l'image classique de la femme au foyer, entouree de ses 
enfants. E n  effet ,  d&s les dkbuts de la province, on en voit qui 
travaillent a l'extkrieur du foyer172 et, 3 partir de la fin du XIXe 
sikcle, elles sont de plus en  plus nomhreuses a travailler comme 
enseignantes,  infirmiGres, domestiques, ouvrikres d'usine, 



tdS?phonistes, takgraphistes, couturieres, modistes, proprietaires 
de petites entreprises, etc.":' Pour de nomhreux partisans du 
suffrage des femmes, il devient de plus en plus clair que le r61e 
traditionnel de la femme qui travaille exclusivement a la maison 
comme epouse, mere et menagere n'est qu'un r61e parmi bien 
d'autres que la femme pe~tjouer ."~ 

A la Chambre, les partisans du droit de vote des femmes abordent 
carrkment le phenomene des femmes sur le marche du travail. Des 
1889, Silas Alward, de Saint-Jean, note qu'ailleurs les femmes font 
carriere en mkdecine et en droit.175 Wilson, la m&me annee, soutient 
que les femmes sont nettement superieures aux hommes dans les 
domaines de l'enseignement et des lettres, ainsi que dans leur 
attachement absolu au devoir."" 

En 1899, Emmerson signale qu'au pays des milliers de femmes 
gagnent leur vie dans les divers domaines qui leur sont ouverts et 
que certaines des entreprises les plus prosphres sont gkrees par des 
femmes. Dans l'enseignement, elles sont environ quatre fois plus 
nombreuses que les hommes, et elles occupent aussi bien d'autres 
emploi~."~ 

Les partisans du suffrage des femmes font remarquer que bien des 
femmes, veuves ou abandonnkes par leur man, sont le seul soutien 
de leur famille. 

Depuis 1854, lorsque le Ladies' College de 1'Universitk Mount 
Allison ouvre ses p o r t e ~ , ~ ~ % t  m&me depuis 1837, lorsque des 
femmes assistent ZI des cours de chimie a ce qui est aujourd'hui 
1'Universite du Nouveau-Brunswick'79, certaines anglophones 
privilkgiees ont ace& un enseignement supkrieur. Leur succes 
dans ce domaine non traditionnel est pris par les partisans du 
suffrage des femmes comme la preuve irrefutable que les femmes 
peuvent et doiventprofiter dela vie ailleurs que dans leur cuisine. 

En 1889, Emmerson fait le comentaire suivant: 

Duns bien des cas, les femmes se riuPlent a w s i  
intelligentes que les hommes. Le succ& des 6tudiantes de 
l'Uniuersit6du Nouueau-Brunswick l'an dernier en est la 
preuue: elles ont d6pass6 leurs confreres de classe. Je ne 
partage done uraiment pas le point de uue de ceux pour 
quile seul souhait d'une Jeune femme est de se tmuuer un 
mari.lRn 

En 1894, James Russell, fermier du comt6 de Charlotte et actif sur 
la scene locale, note: 

Duns le domaine de l'iducation, les femmes prennent la 
t8te. Pas plus turd qu'au~ourd'hui, j'ai lu dans le journal 



que Mademoiselle Henry de St. Stephen etait arriude la 
premikre de sa promotion a l'icole de mddecine de 
Chicago.'al 

Parce qu'ils craignent que les femmes mariees ne votent tout 
simplement comme leur man,  les adversaires du suffrage des 
femmes pretendent qu'elles ne devraient pas avoir le droit de vote. 
A cela, Wilson retorque que l'bducation est le meilleur remkde pour 
lutter contre l'imitation systbmatique dans ce domaine. Voici ce 
qu'il en dit en 1889: 

Je ne crois pas que l'argument selon lequel les femmes 
uoteraient seruilement de la meme maniere que leur mari 
soit fondd. E n  effet, les femmes qui ont l'auantage d'gtre 
iduquies font gint?ralement preuve de courage et 
d' ind6~endance. '~~ 

La sphhre d'activite des femmes s'est done elargie. Elles font leur 
marque a differents degrks dans les domaines du travail, de 
YBducation et des rkformes sociales. Mais bon nombre des 
adversaires du droit de vote des femmes voient encore les femmes 
comme &ant cantonnees au foyer. De plus, comme bien d'autres, ils 
croient que les femmes ont des traits fkminins particuliers qui, s'ils 
conviennent bien au "rble qui leur est propre", sont inadequats et 
m&me indesirables en politique. Ces traits sont l'emotion, la 
tendresse, l'empathie et la sensibilite, bref tout ce que les hommes, 
apparemment, sont incapables d'exprimer. Le 27 fbvrier 1895, le 
journal The Daily Telegraph de Saint-Jean publie, a cbte du compte 
rendu des debats de la Chambre sur le suffrage des femmes, une 
citation: u n  homme effemine est ridicule; une femme masculine, 
repugnante. 

Pour les adversaires les plus ent&t&s du suffrage des femmes, 
comme Blair et Ritchie, ces traits feminins sont repoussants, 
surtout chez un  homme. En 1889, lorsqu'il est Premier ministre, 
Blair accuse systematiquement les deputes favorables au droit de 
vote des femmes, comme Stockton, Emmerson et Wilson, de cbder B 
leurs emotions et a leurs sentiments. Voici une de  ses declarations 
sur le sujet: 

Messieurs, si je ne connaissais pas uotre talent, uotre 
habileti a traiter de questions d'intiret public et uotre 
capacitt? de porter des jugements iclairis, j'aurais 
l'impression que uous vous laissez aller a un trap grand 
sentimentalisme qui ne conuient pas a une politique 
judicie~se. '~~ 

Ritchie v a  plus loin en qualifiant ce sentimentalisme de 
fanatique.'S4 Pour ces dbputes, il y a une distinction trhs nette 
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faire entre Yemotion et la raison, et une place et un sexe pour 
chacune. Lorsque, pendant la m&me session, Stockton demande le 
vote sur le droit de suffrage pour les femmes non mariees, Blair 
recommande aux deputes de ne pas ceder aux instances du depute 
de Saint-Jean, mais de garder la tGte froide et de ne pas se hisser 
aller aux s e n t i m e n t s . ' * ~ a  recommandation est chaudement 
applaudie. 

Blair et ses partisans souscrivent a une notion typiquement 
victorienne. En effet, cette separation du coeur et de la tGte, de 
l'emotion et de la raison, l'un ktant attribuk a la femme et I'autre 2 
l'homme, est fort repandue. Elle est m&me vkhiculee par la 
litterature populaire, qui lui assure une grande diffusion. Alfred 
Tennyson, poPte anglais c6lPbre a l'kpoque, definit les r8les de 
chaque sexe on ne peut plus succinctement dans son poeme La 
Princesse: 

L'homme a l'intelligence, la femme, l'dmotion. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Et tout le reste n'est que confusion.'R6 

Pour ces gens de l'kpoque victorienne, il est inconcevable que ces 
elements puissent &re reunis en une m&me personne. Cela serait 
mGme catastrophique. 

Sormany s'inquiete de ce que l'entree de femmes dans l'arene 
politique ne conduise a un melange des attributs feminins et 
masculins. I1 se refuse a appuyer les suffragettes, ces etres hybrides 
qui ont fait bien peu pour defendre les droits des femmes.'" Pour 
lui, defendre les droits des femmes consiste a maintenir les femmes 
la oh elles doivent &re, c'est-a-dire la oh tous les vrais hommes 
veulent qu'elles soient: a la m a i ~ o n . ' ~ W n  permettant le melange 
des caract6ristiques et des rBles sexuels, en laissant les femmes 
sortir de leur "sphere a elles", on risquerait de donner lieu a une 
sorte de suicide collect if.^^^ 

Cependant, des 1889, des deput6s remettent en question cette idee 
victorienne de &parer les rBles et les caract6ristiques de chacun en 
fonction du sexe. De declarer Alward: 

En se mclant, les sexes s'amdliorent. Les hommes 
deuiennent plus raffinds et les femmes, si je puis dire, 
plus u i r i l e ~ . ' ~ ~  

Contrairement a Sormany, Alward croit que l'intkgration du 
ferninin et du masculin peut renforcer la societe et non la detruire. I1 
estime que l'interaction entre les sexes, que l'aplanissement de 
leurs differences peut mener a une liberation spirituelle. 

Mais dans cette conception victorienne, selon laquelle les rBles et 
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les caract6ristiques des sexes sont rigides, quelle place accorde-t-on 
aux femmes? Une place bien d6finie et bien limitke. En 1889, Blair 
fait un long discours sur la place de la femme en insistant sur le fait 
que celle-ci doit s'en tenir aux tiches hautes et nobles que le 
Createur lui a assignkes.'!" "Enfermez-la donc dans une cage, 
comme un canari!"'Y' rkplique Stockton, se demandant si Blair, 
m&me dans sa rhhtorique, oserait couper les ailes de la moitie de 
l'humanite. Mais Blair, fidkle a lui-m&me et a l'ideologie 
victorienne, repond qu'il aimerait mieux voir la femnie dans une 
cage que dans un bureau de scrutin, d'autant que la cage, elle, est 
faite pour le canari.'!':'Applaudissements de la Chambre. 

On pourrait difficilement trouver un echange qui revele mieux les 
deux attitudes, opposees, a 1'Bgard de la femme. Les uns h i  offrent 
la liberte, tandis que les autres h i  imposent la captivite. I a  femme 
est mise sur un piedestal, conformhent a l'image victorienne 
qu'on se fait d'elle. Or, comme lelaisse entendre Stockton a l'epoque 
et comme le reconnaissent les fkministes encore aujourd'hui, on est 
aussi A l'ktroit sur un piedestal que dans une cage. 

L'apogbe d u  mouvement e n  faveur du suffrage des femmes 
- les  ann6es  1890 

Les hommes politiques, partisans et non partisans du suffrage des 
femmes, soul6vent des questions fondamentales sur la place, le 
rale, les capacites et m&me les besoins emotifs et psychologiques 
des femmes. Mais qu'en est-il des femmes elles-m&mes? Comment 
se voient-elles et comment luttent-elles pour obtenir le droit de vote? 

Apres l'agitation des annkes 1880, les femmes s'organisent avec 
encore plus de vigueur pour faire avancer le mouvement en faveur 
de lenr droit de vote. Leurs efforts, autant que leurs arguments, 
montrent ce qu'elles croient pouvoir et devoir fairedans la societh, B 
l'exterieur du foyer. 

Les annees 1890 constituent l'hge d'or du mouvement en faveur du 
suffrage des femmes. En effet, c'est au cours de cette dkcennie (1894) 
qu'est crSe la Women's Enfranchisement Associatior. (W.E.A.), la 
premiere et la seule association provinciale en faveur du droit de 
vote des femmes; que la Women's Christian Temperance Union 
(W.C.T.U.) incorpore officiellement la question du droit de vote des 
femmes a son programme (1895); et qu'un grand nombre de femmes 
signent des petitions reclamant le droit de vote. M&me s'il n'en 
resulte aucun changement reel du statut politique de la femme, 
l'intensite du debat public et l6gislatif pave la voie aux reussites 
futures. 

En fait, l'acceleration du mouvement se fait deja sentir avant le 
debut de la decennie, en 1889. A ce moment-18, le dkbat sur le 



suffrage universe1 pour les hommes bat son plein a la Chambre oh, 
presentes dans les tribunes et sur le parquet, les femmes 
manifestent leur appui pour les deputes qui defendent leurs 
droi t~." '~ 

Viennent ensuite les petitions. En 1891, la Chambre re~oi t  une 
premiere petition, de 31 femmes du comte de Carleton, demandant 
que la loi klectorale de 1889 soit modifiee de maniere a permettre 
aux femmes de ~oter . ' ! '~  En 1892, elle en r e~o i t  une autre, semblable, 
de la W.C.'L:U. des Maritimes.'""I)eux ans plus tard, c'est le deluge. 
1,es petitions arrivent, signees par 10 000 B 12 000 personnes de 
presque tous les coins de la province.l'" En 1895, il en arrive 
toujours, signees par des centaines d'autres personnes.'" Les 
femmes et les hommes du Nouveau-Brunswick essaient de 
montrer, par toutes ces petitions, que les femmes veulent voter, 
contrairement a ce que pretendent leurs adversaires. 

Malgre tout cela, les partisans du suffrage des femmes ne 
parviennent pas a convaincre leurs adversaires, qui restent 
carrement sur leurs positions. Lorsque les petitions lui sont 
presentees, le Premier ministre Blair refuse de se rendre a 
I'evidence, dkclarant que: 

Le suffrage des femmes n'estpas unprobleme reel, car la 
plupart des femmes y sont soit indiffkrentes, soit 
opposies. I1 est urai que les pPtitions contiennent bien 
des signatures, mais celles-ci ont souuent i t6 obtenues 
par des moyens d6tournQ. Puisque les femmes ne 
ueulent pas de ce droit, pourquoi deurions-nous le leur 
accorder? Si elks le demandaient, nous leur prgterions 
une oreille a t t e n t i ~ e . ~ ~ ~  

Comme d'autres, il insiste sur le fait que les femmes ne veulent pas 
se faire imposer le droit de vote.20" A la fin de 1917, Veniot soutient 
encore que ce serait une erreur que de forcer les femmes A accepter 
une chose dont elles ne veulent 

Les deputes favorables au suffrage des femmes ripostent en faisant 
appel au simple bon sens: 

De toute facon, ledroitde vote ne ferait quepermettre aux 
femmes de vote? il ne les y obligerait pas. Ce n'est pas 
parce que certaines femmes p r k f h n t  ne pas exercer ce 
droit qu'ilfaut en empgcher toutes les a u t r e ~ . ' ~ ~  

Ils se voient obliges de repkter ce m&me argument a leurs 
adversaires pendant presque trois decennies, sans plus d'effet que 
de l'eau sur le dos d'un canard. 11s signalent m&me que bien des 
hommes ne votent pas (certains ktant trop ivres pour cela) rnalgre 



qu'ils en aient le droit. Et pourtant, aucun legislateur ne demande 
qu'on leur enleve le droit de vote.'":' 

Les femmes qui militent pour obtenir le droit de vote font face a une 
opposition qui, jusqu'a la fin, fera fi de leurs pbtitions, de leurs 
lettres et, plus tard, de leurs dklkgations. Bref, une opposition qui 
tentera de les detourner de leur cause. 

Au milieu de toute cette activite, dix-huit femmes de Saint-Jean se 
rkunissent le 30 mars 1894 pour former ce qui allait devenir la 
section ni.0-brunswickoise de la Women's Enfranchisement 
Association of Canada (W.E.A.).'O4 Ses membres ne seront jamais 
bien nornbreux et, plus tard, elle se butera a une indiff6rence ou a 
une hostilitk si grande qu'elle se retirera pkriodiquement de la lutte 
pour le droit de vote des femmes. Cependant, malgr6 les difficultks, 
l'association devient le porte-drapeau2"' du mouvement en faveur 
du suffrage des femmes dans la province. En fait, elle devait &re la 
premiere et la seule organisation provinciale a sc consacrer 
exclusivement a la cause du droit de vote des femmes. 

Le premier bureau de la W.E.A. est dirige par trois femmes 
engagkes: Sarah Manning, prksidente, Manning Skinner, vice- 
prksidente, et Ella Hatheway, secretaire-trksoriere. G r k e  a leurs 
contacts dans le monde des affaires et dans les milieux politiques 
locaux et provinciaux, l'association jouit d'une certaine influence. 
Sarah Manning est I'kpouse du secrktaire du Conseil des 
commissaires d'kcole, Edward Manning.206 Le frere de Manning 
Skinner, C. N. Skinner, est un politicien fedkral qui possede de 
nombreuses relations au niveau pr~vincial."'~ 

Enfin, le mari d'Ella Hatheway, W. Franklin Hatheway, 
appartient a l'elite des grossistes et des marchands de b o i ~ . " ~  11 se 
distingue toutefois par son orientation progressiste teintke de 
socia1isme"'Y et par le fait qu'entre 1908 et 1912, il est membre de 
YAssemblke lkgislative. De fait, il est un des deux seuls hommes a 
faire partie de la W.E.A."" Au cours de son mandat comme 
reprksentant de Saint-Jean a l'Assemblke, il se fait le champion du 
suffrage des femmes, suivant en cela les traces d'Emmerson et de 
Stockton qui se sont lancks sur la scene fkdhrale en 1900 et en 1904, 
respectivement."' 

Quatre ans apres la crkation de l'association, Emma Fiske, veuve et 
linguiste talentueuse engagke dans de nombreux groupements 
locaux, devient la deuxieme prksidente de l'association, poste 
qu'elle occupera jusqu'a sa  mort en 1914.212 Elle est la soeur de 
Manning Skinner et toutes les deux ont des liens avec bien des 
organisations reformistes."" Elles ne sont d'ailleurs pas les seules 
a avoir des contacts utiles puisque la moitik des membres de 
l'association sont issues des classes supkrieure~.~'" 



En participant a toutes sortes d'activitks communautaires, ces 
femmes parviennent a faire respecter et a faire accepter leur cause, 
chose qu'elles n'auraient peut-@tre pas pu faire autrement. Ides gens 
peuvent ainsi voir d'eux-memes que les partisans du droit de vote 
des femmes sont des personnes comme les autres, et accessibles. 
Grice leurs nombreuses relations, les femmes comme Fiske, qui 
joue un rBle actif au sein de la Natural History Society, sont 
mises en contact avec des hommes a l'esprit ~ u v e r t , ~ ~ "  ayant une 
certaine influence, entre autres des politiciens et des directeurs de 
j o ~ r n a u x . ~ ~ ~  

M@me si ces contacts lui permettent de faire avancer sa  cause, 
l'association tire sa force de ses membres. Les femmes qui en font 
partie mettent beaucoup d'energie a faire circuler les petitions et a 
faire pression sur le gouvernement. Elles gardent la foi malgre 
I'indifference et l'hostilitb des hommes politiques et malgre les 
rebuffades occasionnelles des autres groupes de femme~."~  En 
1899, le Parlement est "inonde""!' par 12 petitions, dont celle de la 
W.E.A. qui contient pres de 4 000  signature^.'^^' La reunion de tant 
de signatures, pour cette petition qui surpasse et de beaucoup toutes 
les autres,"' a dil exiger un effort enorme de la part des membres de 
l'association, lesquels n'etaient ni tr&s nombreux, ni tr&s 
disponibles."' 

Entre 1894 et 1899, les femmes peuvent &re encouragees par les 
efforts des deputes favorables a leur cause. En 1894, Stockton 
presente une resolution visant a donner aux femmes le droit de 
voter aux elections provinciales."':' Mkne si elle est appuyee par les 
petitions contenant 10 000 signatures, la resolution est rejetee a 
21 voixcontre 14. 

Le Daily Telegraph de Saint-Jean, qui appuie entierement la cause 
du suffrage des femmes,"' estime que ce revers n'est que 
temporaire: 

Aucune loi n'emp&che le procureur gknkral [Blair] de 
changer d'auis. Espkrons qu'il aura une meilleure uue de 
la question d'ici l'annge prochaine. Que ces dames se 
rassurent: elles ont les bonnes cartes en main et il ne tient 
qu'a elles de les jouer.zz5 

Stockton revient a la charge l'annee suivante avec une resolution 
visant a donner le droit de vote aux femmes non mariees. 
Emmerson presente une resolution visant a donner le droit de vote 
a toutes les femmes. En depit des 18 petitions reques a l'appui de ces 
projets de loi, y compris celles de la W.E.A. et dela W.C.T.U., les deux 
projets sont battus: celui de Stockton a 15 contre 14 et celui 
d'Emmerson, a 19contre 15. 

Le redacteur en chef du Daily Telegraph accable les opposants aux 
projets de loi de railleries et de critiquesue et prevoit le triomphe 
imminent dela cause: 
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. . . les opposants . . . n'ont pas reussi h presenter une 
seule objection s4rieuse aux projets de loi ni  a faire mieux 
que de debiterdes baliuernes. L'homme qui, de nosjours, 
entreprend de montrer que les femmes ne deuraient pas 
auoir le droit dZlire les l~gidateurs,  ne fait que r4uder 
jusqu'a quel point il est incapable de comprendre son 
kpoque et les changements qui s'y operent. La cause du 
suffrage des femmes a fait des progres enormes au 
Nouueau-Brunswick cette annee et son triomphe 
prochain est aussi ineluctable que le lever du soleil, 
demain,227 

C'est aussi au cours de cette periode d'interst croissant et d'activite 
intense qu'une Acadienne ecrit au journal L'Euangeline pour 
reclamer le droit de vote pour les femmes en soutenant que ". . . les 
femmes souffre d'envie de se rendre au polls pour montrer a nos 
vieux comment voter".rLX La lettre, dat6e du 9 fevrier 1895, est 
signee du pseudonyme Marichette. Des petitions en faveur du 
suffrage coutenant plus de 10 000 signatures au Nouveau- 
Brunswick en 1894 et en Nouvelle-Ecosse en 1895'" sont des 
preuves que l'affirmation de Marichette est juste. M&me si le 
journal mentionne que la lettre vient de Cheticamp, en Nouvelle- 
Ecosse, des recherches rkvelent qu'il s'agit d'Emilie Leblanc 
Carrier, une femme originaire de Memramcook, au Nouveau- 
Brunswick, mais ayant enseigne en Nouvelle-Ecosse."O 

C'est la, semble-t-il, la seule Acadienne qui ait jamais reussi a 
publier une lettre en faveur du suffrage feminin dans un grand 
journal acadien. Toutes les autres se voient refuser les pages des 
journaux acadiens. En avril1895, le journal L'Euangkline annonce 
qu'il continuera de publier les lettres de Marichette en raison deleur 
popularite manifeste, mais "force nous est de leur couper les 
a i l e s w ~  aux nombreuses autres femmes qui veulent se servir de ses 
pages en tant que tribune. De plus, le journal se declare oppose au 
suffrage des femmes. Deux ans plus tard, en aoat 1897, Le Moniteur 
acadien kcrit que les lettres semblables a celles de Marichette, 
redigbes dans un dialecte particulier, seront jetkes a la poubelle 
parce qu'elles sont une offense pour la langue f r a n ~ a i s e . ' ~ ~  

En 1896, on ne voit pas la moindre petition en faveur du suffrage 
des femmes, bien que sur le plan legislatif, on fasse un petit pas en 
avant. Emmerson parraine un projet de loi qui stipule la 
nomination de deux femmes au sein de chaque commission 
scolaire. Ce projet de loi est une version legerement amelioree de 
celui que Blair, l'adversaire du droit de vote des femmes, avait 
prksent6 en 1893 autorisant I'ent&e d'une femme commissaire 
dans chaque commission s c ~ l a i r e . ~ ~ "  

C'est aussi en 1896 que la W.E.A. invite la feministe ambricaine 
Julia Ward Howe a prononcer un discours public a I'occasion du 



congrcis de 1'Association for the Advancement of Women tenu A 
Saint-Jean. On se souviendra peut-&re que Howe, durement 
frappee par la guerre civile americaine, est l'origine de la FGte des 
meres et de son message pacifiste. Elle accepte donc l'invitation de 
la W.E.A., et c'est ainsi que le 14 septembre 1896, une feministe de 
reputation mondiale"" vient parler de l'cimancipation de la femme 
devant un large auditoire 3 SaintJean. 

En 1897, la W.E.A. essaie discrttement d'influencer les deput6s235 
lorsque Stockton propose, sans succts, un nouveau projet de loi en 
faveur du droit de vote pour les femmes non mariees. Ce groupe a dB 
etre encourage par l'dection d'Emmerson comme Premier 
ministre, en 1898. La W.E.A. et la W.C.T.U. s'empressent de 
demontrer que la cause jouit, sans contredit, de l'appui populaire. 
La chose est vite demontrbe, avec douze petitions qui deferlent 
successivement sur l'Assembl6e entre le 7 et le 12 avril1899. Le 13 
avril, Emmerson prbente son projet de loi. 

Mais ses adversaires votent contre le projet de loi, a 34 contre 7. 
John Douglas Hazen, nouveau chef du Parti conservateur, avocat 
du comt6 de Sunbury et futur Premier ministre (1908-1911), se 
moque des petitions, qu'on a fait circuler surtout a Saint-Jean a 
cause du manque de ressources des sections locales de la W.C.T.U. 
et de la W.E.A. 

Comme si le fait etait aberrant et odieux, il fait remarquer qu'une 
bonne moitie des 2 183 signatures recueillies Saint-Jean sont 
celles d'homme~.~" Qui plus est, sur les 3 295 personnes a avoir 
sign& les petitions, il n'y a que 2 095 femmes.'" 11 dhonce l'absence 
de petitions en provenance des comtes de Madawaska, de Victoria, 
de Gloucester, de Kent et de Kings,238 sans toutefois essayer d'en 
comprendre ou d'en analyser les motifs. Selon lui, derritre toute loi, 
il y a la force physique et, au bout du compte, c'est l'homme qui doit 
g~nverner .~" Voila donc a quoi devait ressembler la politique 
provinciale au Nouveau-Brunswick pendant les deux decennies a 
venir, voire pendant bien plus longtemps encore. 

La W.E.A. condamne l'attitude de 1'Assemblee a l'egard de sa 
et decide de ne pas envoyer de lettre de remerciement a 

Emmerson et ses partisans. 

Les annees difficiles 

Aprts 1899, la question du suffrage des femmes semble disparaitre 
du domaine public et ce jusqu'en 1908. La W.E.A., qui est depuis de 
debut a l'avant-garde24' du mouvement en faveur du droit de vote 
des femmes, se replie sur elle-m6me. Entre 1899 et 1902, elle se 
concentre sur la theorie politique (collectivisme et socialisme 
appliqut) et sur certaines questions relatives aux droits de la 



femme, comme celle du salaire Qgal pour un travail Bgal.'" En 1899, 
la W.E.A. sort tres d&ue du congres regional de la W.C.T.U. Celle-ci, 
ayant invite les membres de la W.E.A. a participer au congres et 
leur presidente a y adresser la parole, oublie que la W.E.A. devait 
jouer un r81e."' Les relations entre les deux organisations 
demeurent bonnes car la pr6sidente de la W.E.A. dirige le groupe 
sur le suffrage des femmes de la section provinciale de la 
W.C.T.U.'4Q Cependant, leurs differences d'ideologie les empkchent 

vertus edifiantes de la femme peuvent sauver le monde.""" 

En 1902, une rupture entre les organisations feminines de Saint- 
Jean vient affaiblir temporairement le mouvement en faveur du 
droit de vote des femmes. Depuis sa  creation en 1894, le Local 
Council of Women (L.C.W.), coalition d'organisations feminines qui 
est pourtant le fer de lance246 du mouvement dans d'autres villes 
canadiennes, refuse d'appuyer la question du suffrage des 
femmes."'Son inaction irrite la W.E.A., qui compte dans ses rangs 
des membres du L.C.W. Lorsque celui-ci, a son congrhs annuel de 
1902, se moque'L48 du rapport de la W.E.A. sur le socialisme, la 
W.E.A. rompt officiellement ses liens avec I1 faudra attendre 
huit ans avant que ces liens ne soient renoues, c'est-a-dire jusqu'en 
1910, lorsque le L.C.W. est autorise par le conseil national a 
poursuivrel'objectifdu suffragedes femmes. 

Pour des raisons que nous ignorons250, la W.E.A. interrompt ses 
activitbs entre decembre 1903 et novembre 1907. Lorsqu'elle les 
reprend, elle s'attaque de front aux questions pratiques du suffrage 
et des droits lkgitimes des femmes. Elle passe en revue les activites 
et les progrhs accomplis ailleurs, notamment en Nouvelle-Zelande, 
en Australie, en Finlande et en Angleterre. Elle etudie aussi le 
projet de loi en faveur du droit de vote des femmes que Mabel 
French espere faire passer 9 l'Assembl6e legislative.251 Celle-ci est 
la premi6re avocale du Nuuveau-Brunswick et membre active de la 
W.E.A. jusqu'hson dkpart pour la Colombie-Britanniqueen 1910. 

En 1908, la W.E.A. reprend la lutte pour le droit devote des femmes 
en presentant une nouvelle petition au gouvernement et en 
envoyant une delegation de quatre personnes rencontrer le 
nouveau Premier ministre conservateur Hazen, adversaire bien 
connu du suffrage des femmes, afin de discuter avec lui du projet de 
loi de Mabel French. I1 leur reserve un accueil gla~ial ."~ A 
YAssemblee, Hatheway et John Edward Wilson, representants du 
comtk de Saint-Jean, defendent sans succes ce projet de loi, qui 
aurait donne le droit de vote aux femmes non maribes. Les 
partisans du suffrage des femmes echouent encore une fois dans 
leur tentative de convertir a leur cause quelques opposants. 



Un esprit de conservatisme semble rkgner partout, tant a l'interieur 
qu'a l'exterieur de I'AssembMe, voire m&me au sein des 
organisations feminines. Ce climat pousse Mabel Peters a agir: elle 
envoie une lettre au journal Evening Times de Saint-Jean. 
Partisane convaincue du suffrage des femmes et membre active de 
groupements communautaires et rkformistes, elle compte parmi 
ses realisations, la mise sur pied d'un mouvement national en 
faveur de l'6tablissement de terrains de jeux pour les jeunes, 
particulierement ceux des milieux d6favorisks des villes 
surpeuplees du dkbut du XX. siecle. Elle est aussi la fille de Martha 
Hamm Lewis, la premiere femme a &tre admise a l'6cole normale de 
Saint-Jean, en 1849, a la condition d'entrer en classe dix minutes 
avant le d6but des cours, de quitter cinq minutes avant la fin, de 
n'adresser la parole a personne et de porter un voi1e.L" 

La lettre envoyke au Evening Times est en fait l'oeuvre de la 
militante americaine Rose E.Helmes. Mais, declarant que son 
contenu reflete exactement ses propres sentiments, Peters s'en sert 
pour accuser les femmes d'iitre leur propre pire ennemi'i, affirmant 
que le plus grand obstacle a l'kmancipation de la femme, ce sont les 
clubs de femmes conservatrices.'" Elle vise, en particulier, les 
groupes de femmes de Saint-Jean qui hesitent a appuyer les 
petitions de plus en plus nombreuses en faveur du droit de vote des 
femmes. Selon elle, ces femmes conservatrices, tout en augmentant 
leur prestige personnel, ternissent la reputation des partisans du 
droit de vote des femmes en refusant de voir l a  rkalitk en face, en 
refusant de dknoncer la repression des femmes.l"f' 

La femme conseruatrice insiste pour rester a l'arri4re. 
Pire, elle se sert de son influence pour maintenir 
l'ensemble des femmes dans l'esclavage moral. Et  
pourtant, elle se considere comme un  modele d'intelli- 
gence, d'integrite morale et de devotion ~eligieuse.2~~ 

La lettre de Helmes se termine par une remarque qui a 
probablement une grande signification aux yeux de Peters, compte 
tenu des efforts que sa mere a dfi faire pour obtenir une formation 
d'enseignante: "Rappelez-vous que l'gme la plus grande est celle 
qui a la conception la plus large de la liberte individuelle et non celle 
qui est enchainee a une vie de croyances et de limites e t r o i t e ~ " . ~ ~ ~  

En janvier 1909, la W.E.A. envoie une autre delegation aupres du 
Premier ministre Hazen mais, encore une fois, sans s u c c k  Trois 
mois plus tard, le dkpute Hatheway presente un autre projet de loi 
en vue de donner le droit de vote aux femmes non mariees. En avril, 
lors de l'etude du projet en comite, sept militantes viennent appuyer 
leur cause. Certains deputes, galants comme toujours, les 
accueillent dans un tintamarre de sonnerie d'appel et de cris: "Au 
secours!", "Police!", "Sergent d'armes!"."Y Plusieurs autres, 





. . . Cette annee, le mouuement en faueur du suffrage des 
femmes s'est t!largi et s'est renforct! duns le monde entier. 
La preuue c'est qu'il y a de plus en plus de femmes qui 
demandent a &tre considt!rt!es par les hommes comme 
des &tres humains et non comme des itres sexuels. Elles 
ueulent &tre reconnues, sur les plans politique et 
&conomique, comme des personnes, et non seulement 
comme des Otres du sexe fPminin. Cette u&ritPest ditepar 
les Pcriuains et par les orateurs, hommes et femmes, et 
elle est le baromt%tredusucces u6ritable. 

Seule la femme qui cherche actiuement a assumer sa 
citoyennete a part entiere peut mesurer jusqu'a quel 
point les femmes, comme groupe sexuel, occupent une 
place secondaire duns la collectiuitt!, a lI'Pglise, a la 
maison, partout. Chaque jour, de centaines de facons, 
elle ressent cet i tat  d'infirioritt!. Aujourd'hui, elle 
commence a reconnaitre sapropre ualeur et elle ueut etre 
considkrke comme un etre humain . . ."8 

Mais l'annee 1912 est aussi temoin de certains progres. Fiske, 
presidente de la W.E.A., crke a Moncton une ligue pour l'kgalit& du 
droit de vote,Zfi" l'hv6nement qui releve probablement le moral des 
troupes de la W.E.A. De son c8t6, le clerg.6 protestant commence a 
appiyer  ouvertement le suffrage des femmes. H .  A. Cody, pasteur 
de la paroisse anglicane St. James, a Saint-Jean, semble &tre un des 
premiers ministres du culte a parler en chaire en faveur du suffrage 
des femmes."'0Invite a un the organiskpar la W.E.A., ilprksente un 
extrait d'un de ses sermons oh il affirme que les femmes ont tout a 
fait raison de rkclamer le droit de vote.27' M&me si bien des &lises - 
protestantes embrassent la cause, aucune preuve n'a e t k  dkcouverte 
pour indiquer que 1'Eglise catholique romaine ait kt6 en faveur. 

En 1913, Donald Munro, manufacturier et depute du comte de 
Carleton, presente un  autre projet de loi en faveur du droit devote 
pour les femmes propriktaires non marikes. I1 dkclare &re appuye 
par la section de Saint-Jean de la Canadian Suffrage Association 
(nouveau nom de la W.E.A. a p r h  1910), de l'aile provinciale de la 
W.C.T.U. et de la Carpenters' and Joiners' Brotherhood de Saint- 
Jean, sans oublier les nombreuses personnes ayant sign6 des 
phtitions dans diverses regions de la province."7" 

Malgre des tribunes remplies de suffragettes, 1'Assemblee rejette le 
projetdeloi, a21 voixcontre 10. 

Lors de ce debat, d'autres deputes favorables au droit de vote des 
femmes soulignent que la soci8t6, en Bvoluant, offre aux femmes 
plus de droits, et ce, pour son plus grand bien. James L. Stewart, 
d6put6 du compte de Northumberland, journaliste et redacteur 
connu pour son independance #esprit, affirme: 



Quplle Ptait l'influence prPdominante au dkbut de 
I'hurnanit4.' L'honzme des cauernes, arm4 de son 
pourdin, est roi et maitre. La femme, elle, n'est 
qu'esclaue. Puis, aprPs de nombreuses annkes, les 
femmes prennent le dessus et gouvernent le monde, qui 
auance ainsid'cige en ige. Chaque 6poque donneplus ou 
mains de pouvoirs aux femmes que la prkckdente. Pour 
faire justice a l'intellip~nce de la femme, chaque 
gPnkration ne peut qu'accorder aux femmes ce que 
lhutre leur a refuse. Le mouuement enfaueurdu suffrage 
desfemmes ua de I'auant. I1 nous sort de l'obscurit6, nous 
conduit uers la l~miere."~:'  

I1 poursuit: 

Les hommes ont une lourde dette enuers les femmes. Nous, 
honorables membres de cette Assembl4e, devons une bonne 
partie de notre kducation aux femmes qui nous ont enseignk 
C'est grcice a cette kducation que nous pouuons jouer un r6le 
utile dans la uiepublique, a~jourd'hui. '~~ 

Mais c'est peine perdue. 

Lorsque la Premiere Guerre mondiale kclate en 1914, les femmes se 
consacrent ~2 l'effort de guerre. La mort de Skinner, de Fiske et de 
Peters vient porter un dur coup a la W.E.A. qui choisit Clara 0. 
McGivern, professeur de beaux-arts et membre de la W.E.A. depuis 
seulement deux a m ,  comme nouvelle prksidente. Hatheway reste 
seeretaire, travaillant dans les coulisses et assurant la continuite 
au sein del'executif. 

Malgre ses difficult& internes et la diminution de ses effectifs, la 
W.E.A. milite en 1914 pour que les femmes mariees aient le droit de 
voter aux klections municipales de Saint-Jean (depuis 1886, seules 
les femmes proprietaires non mariees peuvent voter a des Alections 
municipales, au Nouveau-Brunswick). La ville et le comtk de Saint- 
Jean sont favorables a l'idee et demandent a l'Assembl6e 
legislative d'adopter une loi permettant la tenue d'un referendum 
sur l'extension du droit de vote aux femmes mariees de la ville."" 
L'Assembl6e accepte, et la course au plebiscite commence. La 
W.E.A. fait du porte a porte en faveur du O U ~ . " ~  RRBsultat: 3 175 
citoyens votent pour et 2 260 ~ o n t r e . ' ~ ~  Cette victoire a dti sans 
doute redonner courage aux membres de la W.E.A., abattues par la 
constante hostilitk des adversaires du suffrage des femmes. Par 
apres, l'Assemblke lkgislative adopte le projet de loi de Saint-Jean 
sans le dkbattre. 

L'annee 1915 marque la premi2re reussite concr2te dans la luttc 
pour le suffrage des femmes au Nouveau-Brunswick en presque 30 



ans. Elle marque aussi un changement d'attitude a l'kgard du r61e 
et des droits des femmes mariees d a m  la vie politique. En effet, le 
grand public et l'Assemblee legislative reconnaissent que les 
femmes mariees peuvent exprimer une opinion politique sans 
causer, comme les adversaires du suffrage des femmes l'avaient 
prkdit, la dislocation de lafamille et l'effondrement de la societ6. 

M&me si l'effort de guerre absorbe une bonne partie du temps des 
partisans du suffrage des femmes, il aide aussi, paradoxalement, 
leur cause. Mary Eileen Clarke, specialiste de l'histoire du suffrage 
des femmes au Nouveau-Brunswick, explique: 

La contribution des femmes a l'effort de guerre donne 
aux opportunistespolitiques et aux derniers adversaires 
du droit de vote des femmes l'excuse dont ils avaient 
besoin pour se laisser emporterpar la vague de fond qui, 
duns le monde entier, m2ne uers le suffrage des 
f e r n r n e ~ . ~ ~ ~  

Au printemps 1917, ceux qui s'opposent au suffrage des femmes au 
Nouveau-Brunswick commencent vraiment a avoir l'air ridicule. 
Toutes les provinces a l'ouest du Quebec ont d6ja accord6 aux 
femmes le droit de voter aux elections provinciales, et l a  Nouvelle- 
Ecosse s'apprete a faire de meme. De plus, le gouvernement federal 
est sur le point d'emboiter le pas et de permettre aux femmes de 
voter aux 6lections fkdkrales. 

Les partisans du suffrage des femmes au Nouveau-Brunswick 
esperent que l'annee 1917 sera la bonne. Ella Hatheway approche 
plusieurs journaux pour qu'ils assurent une meilleure couverture du 
prochain projet de loi sur le suffrage des femmes. La W.E.A. 
recherche aussi l'appui de diverses organisations provinciales, y 
compris la W.C.T.U., les corps demetiersetles syndicats. Elle sonde 
les intentions de vote de chaque depute, et organise une serie 
d'assemblees publiques dans les grandes villes du Nouveau- 
Brunswick en avril et en mai afin de stimuler l'intkr&t des gens et  
les encourager a signer des petitions en faveur du projet de loi."$ 
W. Franklin Hatheway, le senateur George G. King, de Sussex, et 
deux pasteurs de Saint-Jean, MM. Wentworth et Jenner, prstent 
leur appui a la campagne. Cet effort massif donne naissance Bun 
rkseau provincial de partisans et de sympathisants, si important 
que la W.E.A. n'est pas en mesure de le diriger a elleseule. Et pour l a  
premiere fois, la W.E.A. apprend qu'il existe un cerclems" de 
partisans B Sackville et un autre a Perth. 

En mai, Roberts, le ministre liberal de la Sant6, depose le projet de 
loi sur le droit de vote des femmes. La population est solidement 
derriere lui. La W.E.A., les 19 composantes de la W.C.T.U. au 
Nouveau-Brunswick, le Local Council of Women (representant 25 



organisations de femmes), de nombreux pasteurs, ainsi que la 
presse de Saint-Jean, appuient le projet de loi de toutes leurs forces. 
Des r~solutions sont envoykes par le L.C.W., le Trades and Labour 
Council et les King's Daughters de Fredericton. Pendant le debat, 
des enseignantesZR' et des membres du Sunshine Bible Class,""e 
Moncton, prksentent des petitions en faveur du projet de loi. Sept ou 
huit d4legations de tous les coins de la province affluent aux portes 
de l'Assembl&e, dont une represente la W.E.A. Elles sont toutes 
appuyees par les instituts ferninins, un reseau provincial de 
femmes r u r a l e ~ . ~ ~ ~  

En juin, le projet de loi est etudie en deuxikme lecture bien que 
certains deputes tentent de le reporter a la session suivante. Les 
partisans sont tellement nombreux a venir l'appuyer l'Assembl6e 
qu'on doit leur reserver la grande salle et envoyer les dbputes dans 
les t r ibunes . ' "~adopt ion  du projet de loi parait vraiment 
imminente lorsque deux adversaires du suffrage des femmes, Tilley 
et Murray, font subitement volte-face, declarant que le travail des 
femmes pendant la guerre leur a bien merit4 le droit de vote. Ce 
revirement peut, toutefois, avoir un motif politique. Tous deux 
conservateurs, ils cherchent peut-&re a embarrasser les liberaux, 
qui ne sont pas en faveur du droit de vote des femmes m&me si le 
projet de loi a kt6 present6 par un des leurs. 

L'opposition reste inflexible, et le projet de loi meurt foudroy6285 par 
24 voixcontre 15. 

Veniot fait partie de ceux qui s'etaient opposes au projet de loi en 
faveur du suffrage universel pour les femmes. D'abord rksolument 
oppose a ce que toute femme ait le droit de vote, il vient A accepter 
que les femmes non mariees puissent voter. I1 declare meme 
pouvoir se laisser convaincre d'appuyer le droit de vote universel 
pour les femmes avant la fin de l'annee.28%vec d'autres depuths, il 
tente de gagner du temps en proposant que le projet de loi soit 
present6 de nouveau dans un an. Mais cette fois-ci, un groupe de 
femmes qui en ont assez de ce petit jeu politique malmene Veniot 
dans un couloir de 1'Assemblee. Celui-ci parvient a leur echapper, 
mais seulement apr& une chaude l ~ t t e . ' ~ ~  

En 1919, un deputerappelle cet incident au Premier ministre lib4ral 
Walter E. Foster, un homme d'affaires. I1 lui dit que si son 
gouvernement continue de refuser le droit de vote aux femmes, il 
risque lui aussi, la vengeance des f e m r n e ~ , ' ~ ~  car celles-ci, une fois 
armees du bulletin de vote,"$ lui donneront la degelee de sa  viezg0 en 
lui faisant mordre lapoussi6re aux prochaines elections. 

I1 devient donc evident que tout gouvemement qui s'obstine a ne 
pas accorder le droit de vote aux femmes s'expose sinon au suicide 
politique, du moins au ridicule et, a breve Bcheance, a des pertes 
politiques. Les adversaires du suffrage des femmes a l'Assemblee 
doivent songer a reviser leur position. 



Les d8outbs nouvellement convertis invoquent le pouvoir 
purificaieur des femmes, l'argument cle de l'epdque victorienne et 
signalent la contribution des femmes a l'effort de guerre. Aux yeux 
de ces hommes, comme a ceux de bien d'autres, les femmes ont, 
gr8ce a leur nature "nourrici&re", aide a soulager les horreurs de la 
guerre en tricotant des chaussettes et en soignant les soldats 
blesses. Si les femmes ont su &re si fortes et si utiles pendant la 
guerre, elles ne peuvent que l'6tre autant, sinon plus, ici m&me lors 
des elections provinciales. Voila le nouveaulangage des convertis. 

C'est donc apres l'kchec de 1917, paradoxalement, que les hommes 
politiques sont pr&ts a admettre que l'heure a sonnP1  et que le 
suffrage des femmes au Nouveau-Brunswick est ink~i tab le .~g~ 

Or, c'est aussi a cette Bpoque que la W.E.A. est a son plus bas. En 
1917, le mouvement est paralyse par la dissension et la prksidente 
ainsi que la vice-presidente demissionnent lorsque les membres 
refusent de donner leur appui au gouvernement d'union de Sir 
Robert B ~ r d e n . ~ ~ ~  Puis, Hatheway, la nouvelle presidente, laisse le 
mouvement aller la derive en passant la majeure partie du 
printemps 1918 aux Etats-Unis. La seule demarche du groupe cette 
annee-18 (et sa  derniere avant s a  dissolution) consiste a envoyer 
Mme H. N. Coates, sa  secretaire correspondante, interviewer le 
Premier ministre Foster au debut du printemps. Essayant encore 
de gagner du temps, celui-ci dit souhaiter reporter d'une autre 
annee le dep8t d'un projet de loi en faveur du suffrage des femmes. 
Puis, lorsqu'il apprend que son interlocutrice est secretaire de la 
W.E.A., Foster prend la liberte de l'insulter en disant ne pas 
comprendre comment il se fait qu'on ne lui ait pas regle son compte, 
elle, une femme aussi intelligente. Pourquoi n'a-t-elle pas 
d6missionnb (comme McGivern), n'est-elle pas partie pour 
l'ktranger (comme Hatheway) ou n'a-t-elle pas kt6 liquidke, tout 
 implement?^^^ 

Mais Foster doit, malgre lui, agir rapidement dans le dossier du 
suffrage des femmes. En mars 1918, Murray, chef de l'opposition 
conservatrice et ancien adversaire du droit de vote des femmes, 
presente une resolution en faveur du suffrage fkminin. Le depute 
conservateur Tilley, un autre converti l'appuie. Bien qu'ils soient 
mas par des motifs politiques evidents, ils n'en re~oivent pas moins 
l'appui unanime de l'Assemblee. Meme le tiBdeZg5 Foster doit 
accepter la resolution. Les conservateurs esperent ensuite 
enchainer avec un projet le loi dans le m&me sens, mais reculent 
lorsque Foster menace de demander au lieutenant-gouverneur 
d'imposer son veto. Foster tient, en effet, ce que ce soient les 
liberaux qui obtiennent tout le credit pour l'extension du droit de 
vote aux femmes et promet que le projet de loi sera pr6sent.6 et 
adopt6 au cours de la session suivante. 



En 1919, il tient s a  promesse et demande au procureur general, 
James P. Byrne, avocat et depute du comte de Gloucester, de 
deposer le projet de loi en faveur du droit de vote des femmes. A 
l'exception de A. Allison Dysart, depute liberal du comte de Kent, 
qui ne peut s'empecher de reprocher A la province d'avoir mis tant 
de temps a s'exbcuter,'L" la question du droit de vote des femmes 
suscite bien peu de dhbats. I1 en reste toutefois un, le depute 
conservateur John Ray Campbell, avocat de Saint-Jean, a ressortir 
la vieille crainte de voir les femmes entrer a la Chambre. On le 
rassure immkdiatement en lui disant que le projet de loi ne va pas 
jusque-18.m7 Mais Frank L. Potts, homme d'affaires de Saint-Jean, 
toujours fidele a la cause des femmes, se demande si le projet de loi 
doit &re pris au serieu~," '~ et fait remarquer que le gouvernement a 
prksente cette mesure non pas parce qu'il y croit, mais parce que 
l'opinion publique l'y a contraint.'" Puis, reprenant l'argument de 
la femme "purificatrice", il rappelle que le gouvernement a fait 
grand cas de la necessite de faire le menage dans la Chambre. Or, 
en refusant aux femmes le droit d'y entrer, il empeche les personnes 
les mieux qualifiees de s'en charger.""' 

Le gouvernement ne sent toutefois pas le besoin de tenir compte de 
l'argument de Potts. Puisqu'aucune pression n'a 616 exercke, le 
gouvernement ne voit pas pourquoi il-accorderait un droit qui n'a 
pas et& demand&, aussi fondamental soit-il. 

Francis J. Sweeney, avocat qui represente le comtk de 
Westmorland, suggkre que l'on fasse un effort pour que les elections 
aient lieu par beau temps maintenant que les femmes auront le 
droit de vote. . ."I I1 n'est hvidemment pas pris au serieux. 

Les d&put&s sont presque pr& a adopter le projet de loi quand 
l'&tablissement d'une liste speciale d'klectrices est propose. Les 
liberaux veulent qu'une liste soit dresshe en juin, plut6t qu'en 
automne, au cas oh le besoin s'en ferait sentir soudainement. Les 
manoeuvres politiques reprennent le dessus. Les conservateurs 
craignent que les libkraux ne declenchent des elections surprises 
d2.s qu'ils auront en main cette nouvelle liste (ils se souviennent que 
le Premier ministre Borden a remporth les klections fed6rales de 
1917, grace a l'appui des electrices qui venaient tout juste d'obtenir 
le droit de vote). Mais les deputes de l'un et l'autre camp finissent 
par reconnaitre que cette liste est nkcessaire pour permettre aux 
femmes de voter aux prochaines elections provinciales et de 
participer au referendum sur la prohibition. 11s laissent finalement 
tomber le sujet lorsqu'ils constatent que la preparation de cette liste 
les amhnera, de toute facon, a I'automne. Le debat ne peut toutefois 
se terminer sans que Francis C. McGrath, medecin et depute du 
comt& de Northumberland, ne signale son manque 
d'enthousiasme: 





habitant la province, l'6lecteur montre son int6r&t pour les affaires 
publiques et laconnaissancei.ventuellequ'il peut en avoir. 

En outre, pendant la plus grande partie du XIXe sikle, il faut &re 
proprietaire ou locataire pour avoir le droit de voter. Le Nouveau- . . 
Hruns\vi<.k mt.tt~x plus dc cent ;ins A se deharri13sc.r d u  type dc 
gou\.rrnrmcmt repriwnt:~tif, m;~ihi.litiste, quel'hom:~sCnrlcton 1u1 

A venir jusqu'en 1889, lorsque le critere de la propri6te est 
abandonne pour les hommes, les d6putes favorables au suffrage 
des femmes soutiennent que les femmes proprietaires devraient 
aussi avoir le droit de vote. Cet argument fait encore surface, 
sporadiquement, au XXe sikcle. Cependant, en pratique, la plupart 
des femmes ne sont pas propribtaires car, jusqu'en 1895, 
l'acquisition et la jouissance de biens par les femmes mariees sont 
soumises a toutes sortes de restrictions. Le crithre de la propriete est 
donc un pietre moyen d'accorder le droit de vote aux femmes. 

Nkanmoins, bien des gens exigent que si le droit de vote ne peut &tre 
6tendu a toutes les femmes, qu'il soit accord6 au moins aux femmes 
propriMaires. Certains l'exigent parce que les femmes proprietaires 
sont tout aussi habilit6es a voter que les hommes proprietaires et 
d'autres, parce que les biens des femmes doivent &re repr6sentbs. 

Vient ensuite la question de l'intelligence. Les legislateurs doivent 
s'assurer que les blecteurs sont capables de faire un choix valable et 
raisonn6 et qu'ils sont en mesure d'assumer toutes leurs 
responsabilitks de citoyens. Lorsqu'il est applique aux femmes, ce 
crittire fait entrer en jeu toute la gamme des prejugks et des 
croyances sur les capacit6s physiques et mentales et les qualit& 
morales et psychologiques des femmes. La societe du XIXe siecle et 
du debut du XXe siecle definit de maniere tr& limitative ces 
capacit6s et qualites, ne laissant A la femme aucune possibilit6 de 
devier de la norme ou de la depasser. La femme est confinee a un 
espace limit6 a l'int6rieur duquel elle devrait exceller. Etant donne 
que ces attitudes sont profondkment ancrees, seuls les legislateurs 
qui ont de l'imagination, de la curiosite intellectuelle et des 
principes peuvent voir combien etroit et injuste est ce stereotype 
sexuel. Le reste de la population doit en &tre convaincu par des 
militants et des militantes qui ont non seulement l'hergie, rnais 
aussi le temps et les moyens necessaires qu'apportent les privileges 
socio-economiques, l'education et, parfois, le statut professionnel 
pour donner du poids a leurs arguments (dans une societk de 
classes) et exercer les pressions voulues. Les partisans du suffrage 
des femmes ant devant eux un long travail de "sensibilisation". 

La question de savoir si les femmes non marikes sont mieux a 
m&me de voter que les femmes mari6es est like a cette notion des 



capacites de la femme. Aux yeux de la loi, la femme cklibataire est 
une personne autonome et, a ce titre, peut jouir d'une bonne partie 
des droits accord& aux hommes. Pour ce qui est de la femme 
maribe, toutefois, c'est une autre histoire. En se mariant, elle est 
reputee avoir abandonne ses droits, qui se confondent avec ceux du 
man. Meme si la femme marike peut posseder des biens en  propre a 
compter de 1895, elle est privee de nombreux droits civils et lkgaux. 
Les adversaires du suffrage des femmes ne font que tourner en 
rond: puisque la femme maribe possede peu de droits Ikgaux, 
pourquoi devrait-elle posskder des droits civiques? Etant donn6 que 
le mari a tous les droits kgaux, ne parle-t-il pas aunom du couple? 

Selon les adversaires du suffrage des femmes, la femme est 
tellement like a son mari qu'elle voterait sans aucun doute comme 
h i ,  faisant ainsi doubler inutilement le vote exprim& Certains 
partisans du suffrage des femmes retournent cet argument 3 leur 
avantage en disant queles femmes, de par leur nature vertueuse, ne 
doubleraient que les votes allant dans le sens des bonnes causes, ce 
qui favoriserait le progris social. D'autres se moquent de l'id6e que 
la femme ne soit plus capable, une fois mariee, de penser seule en 
demandant comment il se fait que le mariage fasse soudainement 
chuter sous la m ~ y e n n e ~ ~ q e  niveau intellectuel de la femme. 
Partisans et adversaires perdent aussi beaucoup de temps a 
discuter du caracthre injuste d'une mesure qui donne le droit devote 
aux femmes celibataires pour le leur enlever au moment du 
mariage. 11s vont m&me jusqu'a predire que les femmes cdibataires 
en viendraient a refuser de se marier. Comme cela ne pourrait aller 
sans crBer un malaise social, il vaut mieux ne pas leur donner le 
droitdevote. . . 
Les plus acharnes des opposants au suffrage des femmes ont 
kgalement peur que les femmes n'exigent encore plus, aprhs avoir 
obtenu le droit de vote. Ce qu'ils redoutent le plus, c'est que les 
femmes continuent le mouvement amorce pour faire irruption dans 
la vie politique. Selon eux, la famille et la sociktb risquent de 
s'effondrer si les femmes se mettent a s'occuper de politique, a 
briguer les suffrages et, d e f a ~ o n  gknerale, a jouer un r61e actif sur la 
scene publique. 11s refusent de ceder, craignant que l'ouverture 
d'une briche ne favorise une trop grande perc6e. 

L'opportunisme politique est une autre consideration qui 
retarde la legislation du suffrage des femmes. Laquestion du vote 
des femmes n'est pas une question rentable. Le fait que ni l'un ni 
l'autre parti au Nouveau-Brunswick n'en ait jamais vraiment fait 
son cheval de bataille indique qu'ils n'y voyaient pas d'avantages. 
Apres tout, les 6lecteurs sont des hommes et les membres des deux 
partis partagent des opinions varikes quant &la  place des femmes. 

Puis, l'6ternelle prudence prime. On se demande si cela s'est deja 
fait. Dans les premieres annbes du debat, les adversaires du 



suffrage des femmes soutiennent qu'il n'existe aucun mod&le 
politique sur lequel se baser pour donner le droit de vote aux 
femmes. 11s craignent l'inconnu et ne veulent pas que le Nouveau- 
Brunswick s'embarque dans quelque chose de tout a fait nouveau 
ou se place a la tkte de l'opinion publique. En 1894, Alward excBd6 
par ce conservatisme, d6clare: 

Je suis surpris que le chef du gouuernement nous 
demande d'attendrepour voir ce que les autres pays wont 
faire. La Chambre a-t-elle sipeu confiance en elle-m@me 
qu'elle craint dhborder de nouvelles avenues ligisla- 
tives? Si chaque pays en faisait autant, il n'y aurait 
jamais degrande r i f ~ r m e . ~ ~ ~  

L'ann6e suivante, Pitts affirme avec audace: 

J e  suis en faueur de lois radicules lorsqu'elles sont justes 
et h o n n & t e ~ . " ~ ~  

Mais c'est peine perdue 

D'ailleurs, lorsque dans les annkes 1880 on prbente aux 
adversaires du suffrage des femmes, des modkles politiques pris des 
Etats amkricains de l'Ouest, ceux-ci dkclarent que ces contrkes sont 
rudes et barbares309 et que le Nouveau-Brunswick ne devrait pas 
s'inspirer de pr6c6dents aussi primitifs.310 Ne tenant pas compte du 
fait que les femmes ont obtenu le droit de vote a l'ile de Man 
(1881),311 en Nouvelle-Zklande (1893) et dans certains Etats 
australiens (1902), ils dkclarent que l'exercice du droit de vote est, 
pour les femmes, contraire & l'esprit britannique3" et, partant, 
inacceptable. 

En fait, il semhle que toute excuse est valable du moment qu'elle 
serve a empkcher l'adoption du projet de loi tant redout6. On 
sacrifie la justice & l'opportunisme politique. Les tactiques 
d'obstruction sont particuli&rement Qvidentes en deux occasions: 
en 1899, au cours de la premi&re vague de sympathie a l'6gard du 
vote des femmes et en 1917, lorsque l'opinion publique est de 
nouveau massivement favorable au suffrage fkminin. Chaque fois, 
les adversaires du suffrage des femmes se lancent a la recherche 
d'un faux-fuyant, d'un argument qui leur 6vite l'embarras 
d'admettre qu'ils ont tort. 11s cherchent un argument qui soit 
accept6 par l'ensemble de la population, une justification 
nationale. 11s ont besoin d'un peu de temps pour sonder l'opinion 
publique et trouver l'option l a  moins embarrassante. 

Dans les ann6es 1890, les nouveaux convertis a la cause n'ont, pour 
tout argument, que la t r h  populaire bont6 des femmes. Leurs 
adversaires, quant A eux, continuent a dkplorer le manque de 
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precedents internationaux. Mais en 1917, ils ne peuvent plus 
pretendre honnetement que les femmes n'ont pas le droit de vote 
ailleurs car c'est de plus en plus la regle, au pays et a l'ktranger. Le 
Nouveau-Brunswick allait bientAt tirer de l'arriere. C'est Phinney, 
un autre converti, qui faisait remarquer en 1894, avec raison 
d'ailleurs, que si les legislateurs ne menent pas l'opinion publique, 
ils doivent s'y soumethe."'" 

La m&me annee, Pitts avait predit que tout homme public qui 
s'oppose au suffrage des femmes serait bientAt Berase par la 
marche du pr~gres ."~  Vingt-cinq ans plus tard, les politiciens 
sentent le vent tourner et s'empressent d'eviter le naufrage 
politique. De tous cAt& les adversaires du suffrage des femmes 
cherchent refuge et declarent que le rAle jouk par les femmes au 
cours de la Premiere Guerre mondiale les a convaincus qu'elles 
peuvent affronter la vie politique. Et voila, leur justification 
nationale est trouvee. 

I1 y a toutefois quelque chose de tres suspect dans cette justification. 
En effet, la guerre n'est pas ce grand catalyseur315 qui a fait sortir 
les femmes de leur cuisine pour les projeter dans les hautes spheres 
de la vie sociale et professionnelle. Bien avant la guerre, les Nko- 
Brunswickoises sont nombreuses B travailler k l'exterieur du foyer 
et a militer pour des reformes sociales et le droit de vote. Les 
adversaires du suffrage des femmes ne peuvent honngtement nier 
ce fait, mais ils le passent sous silence. Ils affinnent nnc voir la 
lumibe qu'au moment ou les femmes, avec toutes leurs vertus 
feminines, contribuent a l'effort de guerre et au soulagement de la 
pire calamite que l'homme puisse s'infliger a hi-meme. Derriere 
l'apparente nouveaute de cet argument se cache l'eternelle notion 
que la femme peut reparer le mal. 

I1 est vrai cependant que les ravages de la Premiere Guerre 
mondiale ont incite les societes aremettre leurs valeurs en question, 
a repenser la justice sociale. Le mouvement pour le suffrage des 
femmes a b6nt!ficik, avec d'autres mouvenlents de changement 
social, de cette reevaluation universelle. 

Outre les motifs ideologiques et politiques que les adversaires 
opposent au droit de vote des femmes, il ne faut pas oublier que les 
partisans n'ont pas toujours aide leur propre cause. La raison 
principale vient du manque de coordination entre les partisans qui 
travaillent a I'intkrieur et ceux qui travaillent A l'exterieur de 
1'Assemblee. Comme les deux partis n'ont jamais vraiment pris de 
position bien arr&t&e sur la question, les partisans du suffrage 
avancent des arguments sur une base individuelle. Certains 
invoquent les principes de justice et de democratie ou l a  puretk et la 
vertu innees des femmes; d'autres, leurs capacitks intellectuelles et 
leurs aptitudes pour l'administration. Enfin, il y en a qui, pour 



diverses raisons, ne demandent qu'un droit de vote partiel a la plus 
grande joie de leurs adversaires qui font remarquer leur manque de 
conviction. 

A l'exterieur de I'Assemblee, les partisans du suffrage des femmes 
ont aussi des motifs differents pour appuyer la cause, des 
antkc6dents id6ologiques et socio-economiques divers. Ces 
differences nefavorisent pas la collaboration a long terme entreles 
groupes de partisans et de sympatbisants comme la W.E.A., la 
W.C.T.U., le L.C.W. et d'autres. Les contraintes gkographiques et 
financitires contribuent Bgalement a Bloigner les groupes les uns 
des autres. Malgrk tout, d'importantes campagnes de sensihilisa- 
tion sont souvent organisees par la W.C.T.U. et, a une moindre 
frkquence, par la W.E.A. vu sa  taille beaucoup plus petite. Voila bien 
qui temoigne de l'energie et du dkvouement des femmes. 

En resume, les femmes ne gagnent le droit de vote au Nouveau- 
Brunswick qu'apres une longue et dure lutte. I1 est vrai que 
l'avancement de la cause dans le monde et au Canada aide & 
vaincre le provincialisme butP%uquel les femmes se heurtent et 
que la contribution des femmes a l'effort de guerre donne aux 
adversaires une belle excuse3" pour justifier leur capitulation. 
Mais, au bout de compte, le mouvement tire toute son Bnergie des 
militantes et des militants du Nouveau-Brunswick, qui ne 
desarment pas. 

Et apr& le vote? 

La periode qui suit l'extension du droit de vote aux femmes ne 
donne pas lieu aux changements utopiques, (prohibition a 1'8chelle 
mondiale, votemassif des femmes pour le progres social), souhait& 
par la W.C.T.U. et d'autres groupes idkalistes. Les partisans les plus 
avertis savent que l'obtention du droit de vote n'est qu'une premiere 
&tape vers Yegalit6 des femmes. En fait, les adversaires les plus 
perspicaces cessent de craindre le vote des femmes lorsqu'ile se 
rendent compte que celles-ci votent de facon aussi diverse que les 
hommes, qu'elles ne modifient pas les habitudes de vote."'8 

Tout comme au niveau federal, le parti qui a donne le droit de vote 
aux femmes au Nouveau-Brunswick, soit le Parti liberal, remporte 
les Blections suivantes. On reconnait que les femmes constituent un 
element important de YBlectorat, ne serait-ce qu'a cause de leur 
nombre, et les hommes politiques cherchent a obtenir leur 
suffrage.3'9 

Mais, apres avoir obtenu le droit de vote, les femmes demobilisent. 
Elles perdent un des rares points de ralliement"" pour toutes les 
femmes de 21 ans et plus. Avant que les femmes ne renouent avec 
l'action politique, il faudra attendre qu'elles prennent conscience 
de leur situation politique, sociale et kconomique. Entre les annkes 



1920 et les annees 1950,I'~conomie provinciale et nationale va d'un 
extreme a l'autre: tantAt stable, voire meme prospere, et tantBt 
difficile. Les conditions konomiques n'encouragent pas les 
femmes a analyser ou a remettre en cause leur situation sociale, 
politique et 6conomique. 

Toutefois, le mouvement du suffrage ferninin ne disparait pas sans 
aucun effet. En  1918, la meme annee que toutes les femmes 
obtiennent le droit de voter aux blections federales, les femmes sont 
invitkes a faire part de leurs prkoccupations au gouvernement 
federal. Pkriodiquement, le gouvernement federal organisera 
d'autres consultations majeures et a celles de 1943 et 1967, les 
femmes du Nouveau-Brunswick, avec d'autres Canadiennes, 
participeront. 

En 1918, le Comite de guerre du Conseil des ministres du 
gouvernement federal invite un groupe selectif de femmes de 
partout au Canada a une conference sur la guerre tenue a Ottawa, 
l'intention des femmes. Leur r6le est d'aider le Comitk a formuler 
des recommandations sur des questions telles les femmes et leur 
rapport avec une production agricole accrue, les mktiers industriels 
et de commerce et la conservation de produits alimentaires. Quatre 
femmes du Nouveau-Brunswick sont d&gukes: la comtesse de 
Ashburnham, de Fredericton, Grace Jones, de Woodstock ainsi que 
Mad. J. McAvity et Mad. G. F. Smith, de Saint-Jean. En 1919, le 
m&me gouvernement cree le Comitb consultatif des femmes pour la 
reconstruction sociale qui est charge d'aider le gouvernement a 
btablir l'orientation du Canada aprks la guerre. Ce comite ne 
comprend aucune femme du Nouveau-Brunswick, ou des autres 
provinces Maritimes."" 

En 1943, Margaret MacKenzie, femme active dans les organismes 
communautaires de Fredericton, est une des 10 Canadiennes 
nommees au Sous-comite des probkmes des femmes de l'apres- 
guerre. Le rapport du Sous-comitk est abandonne en raison du 
manque d 'eGgement  du gouwrnt:nwnt lihircll du Prtmicr 
ministre, MacKenzie King.et deI'nhs(~~icc~dt~suyport populuire. . .  

Bon nombre de ses recommandations seront knoncbes de nouveau, 
un quart de siecle plus tard, par la Commission royale d'enquete sur 
le statut delafemme au Canada. 

En 1967, le gouvernement federal cr&e la Commission royale 
d'enquete sur le statut de la femme du Canada, prBsid6e par 
Florence Bird. Doris Ogilvie, avocate et juge suppleant, en est 
nommee membre. Au Nouveau-Brunswick, plusieurs femmes et 
groupes de femmes presentent des mbmoires. La Commission 
depose son volumineux rapport en 1970. Ses 167 recommandations, 
prbsentbes pour rbparer la discrimination dont les femmes sont 
victimes, envoie des ondes de choc dans les institutions publiques. 



Cette enqukte co'incide avec l a  croissance d'un nouveau 
mouvement feministe au Canada. De partout, les femmes 
s'unissent pour discuter de leur situation politique, economique et 
sociale. En  1974, les femmes du Nouveau-Brunswick organisent 
une conference provinciale appelke "Perspectives nouvelles pour 
les femmes du Nouveau-Brunswick" oh presque 300 recommanda- 
tions sont presentbes. Un comitk special est forme, pr6sid6 
conjointement par Dorothy Power-Lawson, compositrice et 
operatrice sur ordinateur de Moncton, et Corinne Gallant, 
professeure de philosophie a 1'UniversitP de Moncton; il a pour 
mandat de voir a la crkation d'un conseil consultatif provincial sur 
la condition de la femme. Et  le rapport Bird de 1970, et les 
recommandations de la confbrence de 1974 reconnaissent la 
necessitk de conseils consultatifs sur la condition de la femme 
puisque la lenteur, le manque de planification et d'interet et mkme 
la resistance sont tout ce que les gouvernements offrent aux 
femmes pour ladbfinition et la solution deleurs problhmes. 

Le comit6 spbcial redige et presente au gouvernement provincial, 
une proposition de loi pour la creation d'un conseil consultatif. En  
decembre 1975, pendant 1'Annee internationale de la femme, le 
gouvernement du Nouveau-Brunswick adopte une loi creant le 
Conseil consultatif sur la condition de la femme du Nouveau- 
Brunswick. Mais ce n'est qu'en decembre 1977, suite a des pressions 
exercbes par les femmes, que lepremier Conseil est nomme. 
En effet, Madeleine Delaney-LeBlanc en devient la premikre 
presidente. Femme active dans les activitks communautaires et les 
groupes de femmes, elle avait aussi bte enseignante, infirmiere, 
animatrice de la telkvision et traductrice. Elle est demeuree 
prksidente du Conseil jusqu'en 1985. 
La creation du Conseil consultatif sur la condition de la femme du 
Nouveau-Brunswick marque le ddbut d'une nouvelle voix 
d'influence fkminine dans l'arkne politique. Les pressions qui ont 
men6 a sa crciation Btaient d'une intensite comparable a I'oeuvre 
des fbministes de soixante ans plus tat. Comme le dit Ella 
Hatheway en 1912: 

Aujourd'hui, la femme commence a reconnaitre sa  
propre ualeur et elle ueut &re consid&r&e comme un etre 
humain.3'23 

Dans les annkes apres l'obtention du vote, la situation politique des 
femmes progresse tres peu au Nouveau-Brunswick, sans doute 
parce que le gouvernement consulte tres rarement les femmes et 
aussi parce qu'elles ne se sont pas regroupees en front uni. De plus, 
les progres rbalis6s provoquent parfois des reactions negatives. 

1919: Minnie Bell Adney, une enseignante de musique de 
Woodstock, tente de reprbsenter le Parti conservateur dans la 
circonscription de Victoria-Carleton lors des elections fed6ales. 
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Elle depose son bulletin de presentation, mais son nom n'apparait 
pas sur le bulletin de vote. Elle accuse ses avocats d'avoir accept6 
un pot-de-vin etd'avoir detruitson bulletin de pr4sentation.'"' 

1921: lesl~gislateurs adoptent uneloi qui donne a toutes les femmes 
les m&mes droits que les hommes aux elections municipales. En 
vertu de cette loi, tous les proprietaires, sans distinction de sexe ou 
destatut civil, ontdroit devote. 

1925: Minnie Bell Adney fait une autre tentative pour le siege 
parlementaire de Victoria-Carleton. Elle pose sa candidature en 
tant qu'indkpendante, et avec un programme trks conservateur, 
elle re~oi t  84 votes. Sa performance est bonne, quand on cousidPre 
que ses adversaires sont le conservateur James K. Fleming, 
Premier ministre de la province entre 1911 et 1914, et le depute 
liberal Thomas W. Caldwell.:"" 

1925: les femmes mari6es a des contribuables ont le droit de voter 
aux klections scolaires rurales et de devenir commissaires d'kcole 
dans les regionsrurales. 

1926: l'editorialiste de L%uang6line, Alfred Roy ecrit en premihre 
page: 

L'immense majorit6 des Acadiens, jepense bien, verrait 
sans objection lerappel dela loiquidonne ledroit de vote 
aux femmes. Nous ne connaissons pas tres bien quelle 
est la-dessus l'opinion de la majorit6 anglaise mais nous 
savons tres hienpar ailleurs que bon nomhrede nos amis 
de langue anglaise estiment que cette loi n'a pas sa 
raison d'e t̂re.?'6 

1932: Le Fermier Acadien publie un article anonyme intitule "Pour 
ou contre le vote des f emme~" . : ' ~~  I2auteur de l'article demande aux 
femmes, particulihrement aux femmes francophones, de rester au 
foyer. Selon l'article, la femme est l'ange gardien du foyer, oh elle 
rhgne par le grace, la douceur et l'amour. Ceux qui l'encouragent a 
regarder dans des directions contraires a sa sainte mission 
risquent de lui faire perdre le prestige, l'influence et le respect dont 
elle jouit, en faisant ressortir les faiblesses de sa constitution. 
Supkrieure a l'homme par les d6licatesses du coeuret de l'esprit, elle 
lui serait infkrieure dans toutes les choses qui rbclament la vigueur 
du corps et de I'intelligence creatrice; la femme n'a pas sa  place 
dans la vie publique, que ce soit a 1'Assemblee legislative, dans les 
cours de justice, dans les rangs de la police ou m&me dans les 
bureaux de scrutin. Cet article est publie 13 ans aprbs l'obtention du 
droit de vote par les femmes. Sa publication ne suscite aucune 
rkaction; est-ce parce que les lecteurs et lectrices sont d'accord avec 
son contenu ou parce qu'ils estiment que son caractere demode ne 
merite m&me pas dereponse? 
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1934: apres avoir reGu de nombreuses p4titions des instituts 
feminins, le Premier ministre 'I'illey, ancien adversaire du suffrage 
des femmes, pr4sente un projet de loi autorisant celles-ci a poser 
leur candidature aux elections provinciales. Le Nouveau- 
Rrunswick permet donc enfin aux femmes d'entrer I'Assemblee 
legislative. Mais toutes les autres provinces (a l'exception du 
Quebec, oh les femmes ont attendu jusqu'en 1940 pour le droit de 
vote) leur avaient donne en &me temps le droit de voter et le droit 
de se presenter aux elections. 

1935: la premiere candidate a des elections provinciales se prksente 
au Nouveau-Rrunswick. I1 s'agit de Frances Fish, avocate bien 
connue de Newcastle. Elle se prksente pour le Parti conservateur 
dans une circonscription largement libkrale. A cette epoque, 
plusieurs candidats se presentent d a m  une meme circonscription. 
Les quatre adversaires libhaux de Fish l'emportent, mais celle-ci 
est en t&te des quatre conservateurs defait~.:"~ 

1944-1945: un groupe de femmes de Fredericton commence a 
examiner la reglementation relative aux elections municipales. 
Puisque seuls les proprietaires peuvent voter, les menageres, qui ne 
le sont presque jamais, sont ecartees du processus Bectoral. Les 
femmes, qui utilisent les services municipaux autant que les 
hommes, sont ecartees des bureaux de scrutin d'une f a ~ o n  
disproportionnee. Le groupe d'etude, qui organise de nombreuses 
petitions, demande a Muriel Fergusson, avocate bien connue, de 
rediger un memoire a l'intention du conseil municipal de 
Fredericton pour faire changer ce critere de la propriktk. Au cours de 
sa recherche, elle se rend compte que les hommes et les femmes ne 
possedant pas de biens ont droit de vote aux 4lections municipales 
organisees dans toutes les provinces a l'ouest du Quebec. Le conseil 
municipal approuve le mkmoire et les recommandations du groupe 
d'etude. La ville informe l'Assembl6e legislative de sa  nouvelle 
position et, en vertu d'une loi provinciale adoptee en 1946, les 
femmes qui ne sont pas propriktaires peuvent enfin voter aux 
klections municipales de Fredericton.r2" 

1948: Edna Steel devient la premiere conseillere municipale du 
Nouveau-Brunswick lorsqu'elle est Blue au conseil municipal de 
Saint-Jean. 

1948: Gladys West, menagere et coiffeuse du comte de Queens, 
devient la deuxi&me femme de l'histoire du Nouveau-Brunswick a 
poser sa  candidature a des Blections provinciales. Candidate du 
Parti social democrate, elle obtient 4.5% des voix dans sa 
circonscription,""" ce qui est un pourcentage elev6 pour ce parti. 

1949: les femmes de Fredericton obtiennent le droit de sieger au 
conseil municipal, suite aux pressions du nouveau Council of 
Women. 
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1951: Muriel Fergusson, qui etait devenue la premiere directrice 
regionale des allocations familiales dans la province en 1947, 
devient la premiere conseilli.re municipale de Fredericton. Reelue 
en 1953, elle est la premiere femme a devenir maire suppl6ant dans 
cette municipalit& 

1951: une modification apportee a la loi fedkrale sur les Indiens 
permet aux Amerindiennes vivant dans les reserves de voter aux 
elections de la bande et a occuper des postes electifs dans le conseil 
de bande. Six mois plus tard, en novembre, Iri.ne Bernard est 6lue 
au conseil de bande de la rbserve de Tobique. 

1952: Louise Paul et Marion Gabriel sont blues au conseil de bande 
de la reserve de Saint Mary. 

195'3: Muriel Fergusson est nommbe au Senat, devenant la premiere 
femme des provinces de l'iltlantique obtenir cet honneur. 

1956: Jean Adams, chercheuse scientifique, est blue au conseil 
municipal de Fredericton. Elle devient la troisieme femme a sieger 
a un conseil municipal au Nouveau-Brunswick. 

1963: les Amerindiennes et les Amerindiens vivant dans les 
reserves ont enfin le droit de voter aux elections provinciales. 

1964: Margaret Rideout, une liberale qui se presente dans la 
circonscription de son mari dkbdi., est la seule femme du Nouveau- 
Brunswick blue a ce jour au Parlement federal. 

1966: l'iige et la residence deviennent les seules conditions de 
participation aux elections municipales. Le Saint John Council of 
Women travaille activement a ce dossier depuis 1961. Les 
menageres, jusqu'alors exclues si elles ne sont pas des 
contribuables, peuvent enfin voter, ce qu'elles font pour la premiere 
foisen 1967.:3"1 

1967: Mathilda Blanchard, coiffeuse et organisatrice syndicale 
originaire de Caraquet, est la premikre femme a se presenter a la 
direction d'un parti provincial, soit le Parti progressiste- 
conservateur de la province. 

1967: Christine Young, coiffeuse du comte de Carleton, est la 
premiere femme liberale a presenter sa  candidature aux elections 
provinciales. Elle echoue cependant dans sa  tentative de se faire 
dire. 

1967: Brenda Robertson, spkialiste en Bconomie familiale de 
Riverview, gagne un sikge a 1'AssemblBe lbgislative pour les 
progressistes-conservateurs. 



1967: Marion Upton, gerante dc bureau de Minto, devient la 
premiere femme maire au Nouveau-Brunswick. A cette occasion, 
elle ditesperer ne pas Ptreladerniere.':'" 

1970: Brenda Robertson, nommke ministre de la Jeunesse devient 
la premi6re femme du Nouveau-Rrunswick a acceder au Cabinet et, 
en 1971, elle assume en plus les responsabilit6s du ministkre du 
Bien-&trc social. Par apres, elle est devenue ministre dc la Sante et 
ministre de la Reforme des programmes sociaux. 

1971: Margret LaBillois, une menagere, est due  cheffe de la b a d e  
de la reserve de Eel River Bar, devenant la premikre Amkrindienne 
du Nouveau-Rrunswick a occuper ce poste. 

1972: apres avoir siege prks de 20 ans au Sknat, Muriel Fergusson 
en devient la premii.re prksidente. 

1974: Shirley Dysart, une enseignante, est elue dans la 
circonscription de Saint-Jean-Parc et devient la premikre femme 
liberale a sieger a l'Assembleel6gislative. 

1978: Mabel Deware, gerante d'une firme dentaire remporte la 
victoire dans Moncton-Ouest sous la bannihe progressiste- 
conscrvatrice. A titre de ministre du Travail et de la Main-d'oeuvre 
elle est la deuxikme femme a entrer au Cabinet. 

1978: Nancy Clark (maintenant Clark Teed), expert-conseil en 
personnel, gagne le siege de Saint-Jean-Ouest; progressiste- 
conservatrice elle aussi, elle est la quatrieme femme elue a 
l'Assembl6e lkgislative et, en 1982, elle est la troisi6me femme a 
faire son entrcie au Cabinet, h titre de ministre des Services sociaux. 

1978: Margaret J. Anderson, une femme d'affaires de Newcastle, 
devient la deuxikme femme du Nouveau-Brunswick nommee 
shateure. 

1978: Gail Walsh, travailleuse sociale de Dalhousie, est 6lue 
presidente du Nouveau parti democratique, la premihre femme a l e  
faire au Nouveau-Brunswick. 

1979: Louise Blanchard, residente de Caraquet ayant une 
formation en beaux-arts et en kducation, est due  cheffe du Parti 
acadien. C'est la premikre fois qu'une femme est klue a la t&e d'un 
parti politique au Nouveau-Brunswick. 

1983: Elsie Wavne. conseill6re municioale oendant six ans. est klue 
maire de s a i n g ~ e a n .  Elle devient la piemiire femme a se f&e klire 
maire d'une grande ville du Nouveau-Brunswick. 



1983: Janice Clarke, proprietaire d'un hAtel et d'un restaurant de 
Sussex, est due  presidente du Parti progressiste-conservateur du 
Nouveau-Brunswick, lapremihe femme presidente de ce parti. 

1984: Brenda Robertson entre au Senat, la troisieme femme du 
Nouveau-Brunswick a obtenir cet honneur. 

M&me si les femmes font de petites incursions dans les centres du 
pouvoir du Nouveau-Brunswick, le nombre reel decandidates et de 
dBput6es reste tr&s faible. Les femmes au pouvoir en 1985 ne sont 
qu'une infime minorite. 

Rien des facteurs sont invoques pour expliquer la faible 
representation des femmes a ce niveau. L'entree d'un nombre 
considerable de femmes dans les professions les plus associkes la 
carrikre politique, comme le droit et les affaires, est toute rkcente. 
Les femmes continuent B s'occuper le plus souvent des enfants et 
des travaux menagers: il ne leur reste donc pas beaucoup de temps 
et d 'hergie  pour les activites politiques. Et les femmes 
commencent a peine A Btablir, en nombre suffisant, les relations 
d'affaires et les reseaux de connaissances qui sont indispensables 
au financement decampagnes. 

A mesure que les attitudes evolueront et que les charges familiales 
et sociales se repartiront plus equitablement, les femmes pourront 
obtenir la place qui leur revient dans le domaine politique. Mais le 
chemin a parcourir est enorme. En effet, au rythme oh vont les 
choses, les femmes devront attendre 348 ans avant d'occuper leur 
part des sieges de l'Assembl6e legislative du Nouveau-Brunswick. 
La province est-elle vraiment pr&te a un delai s i  long avant 
d'atteindre I'kquilibre des forces? 




